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No. 43560 
____ 

 
Mexico 

 

and 
 

Latvia 

Agreement between the Government of the United Mexican States and the Gov-
ernment of the Republic of Latvia on co-operation in the field of  education, 
culture and sport. Mexico City, 14 April 2005 

Entry into force:  15 May 2006 by notification, in accordance with article 27  

Authentic texts:  English, Latvian and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Mexico, 8 February 2007 
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et 
 

Lettonie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la 
République de Lettonie relatif à la coopération dans le domaine de l'éducation, 
de la culture et du sport. Mexico, 14 avril 2005 

Entrée en vigueur :  15 mai 2006 par notification, conformément à l'article 27  

Textes authentiques :  anglais, letton et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Mexique, 8 février 2007 



Volume 2415, I-43560 

 4

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2415, I-43560 

 5

 



Volume 2415, I-43560 

 6

 



Volume 2415, I-43560 

 7

 



Volume 2415, I-43560 

 8

 



Volume 2415, I-43560 

 9

 



Volume 2415, I-43560 

 10

 



Volume 2415, I-43560 

 11

 



Volume 2415, I-43560 

 12

 



Volume 2415, I-43560 

 13

 



Volume 2415, I-43560 

 14

 
[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 

 



Volume 2415, I-43560 

 15

 



Volume 2415, I-43560 

 16

 



Volume 2415, I-43560 

 17

 



Volume 2415, I-43560 

 18

 



Volume 2415, I-43560 

 19

 



Volume 2415, I-43560 

 20

 



Volume 2415, I-43560 

 21

 



Volume 2415, I-43560 

 22

 



Volume 2415, I-43560 

 23

 
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 2415, I-43560 

 24

 



Volume 2415, I-43560 

 25

 



Volume 2415, I-43560 

 26

 



Volume 2415, I-43560 

 27

 



Volume 2415, I-43560 

 28

 



Volume 2415, I-43560 

 29

 



Volume 2415, I-43560 

 30

 



Volume 2415, I-43560 

 31

 



Volume 2415, I-43560 

 32

 



Volume 2415, I-43560 

 33

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE RELA-
TIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’ÉDUCATION, 
DE LA CULTURE ET DU SPORT  

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République 
de Lettonie, ci-après dénommés les Parties, 

Animés du désir d’établir et de renforcer la coopération entre leurs deux pays dans 
les domaines de l’éducation, de la culture et des sports,  

Convaincus que cette coopération constitue un instrument appréciable pour renforcer 
la compréhension mutuelle entre les peuples des deux pays, 

Reconnaissant qu’il importe d’établir des mécanismes susceptibles de renforcer la 
coopération dans les domaines d’intérêt mutuel ainsi que la nécessité d’exécuter des pro-
grammes spécifiques de coopération et d’échanges dans les domaines de l’éducation, de 
la culture et des sports, conformes à la dynamique du nouvel environnement internatio-
nal,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier  

Le présent Accord a pour objet d’accroître et d’encourager la coopération entre les 
organisations gouvernementales et non gouvernementales des deux Parties dans les do-
maines de l’éducation, de la culture et des sports, au moyen d’activités qui contribuent à 
approfondir la connaissance mutuelle des deux pays, conformément aux dispositions des 
conventions internationales dont ils sont parties, dans le respect des droits et des obliga-
tions établis dans le cadre d’autres accords internationaux et dans la législation interne 
des deux pays. 

Article 2 

Les Parties favoriseront la coopération entre les institutions des deux pays responsa-
bles du système d’éducation national grâce à l’échange d’experts, de publications et de 
matériel, en vue de définir de futurs projets communs de collaboration. 

Article 3 

Les Parties collaboreront dans les domaines de l’éducation supérieure, par l’échange 
d’informations sur leurs systèmes respectifs; elles encourageront la création et le main-
tien de relations directes entre leurs universités et autres établissements d’éducation supé-
rieure, institutions culturelles et de recherche pour la mise en œuvre d’accords exécutifs, 



Volume 2415, I-43560 

 34

de programmes de coopération, de participation à des projets communs et pour l’échange 
d’experts. 

Article 4 

Les Parties encourageront, dans la limite de leurs possibilités, l’échange d’étudiants 
par le biais de programmes de bourses qui doivent permettre à leurs ressortissants de 
poursuivre des études de troisième cycle ou de recherche dans des institutions 
d’enseignement supérieur de l’autre pays. Les conditions, droits de scolarité et disposi-
tions financières seront définis par le biais d’accords exécutifs et dans des programmes 
séparés. 

Article 5 

Les Parties encourageront l’échange d’informations sur leurs systèmes éducatifs res-
pectifs en vue d’étudier la possibilité de reconnaître les diplômes, certificats 
d’enseignement et titres académiques des deux pays. 

Article 6 

Les Parties encourageront l’apprentissage de la langue, de la littérature et, de maniè-
re générale, de la culture de l’autre Partie. 

Article 7 

Sur la base de la réciprocité, les Parties conviennent de contribuer à la fondation de 
centres culturels dans leurs capitales respectives; à cet effet, elles concluront des accords 
spéciaux pour déterminer le statut juridique et les conditions de fonctionnement desdits 
centres.  

Article 8 

Les Parties encourageront leurs événements artistiques respectifs grâce à l’échange 
de groupes artistiques et à la participation aux activités culturelles et aux festivals inter-
nationaux de personnalités du monde des arts plastiques, théâtraux et musicaux. 

Article 9 

Reconnaissant l’importance de leur patrimoine historique et culturel respectif, les 
Parties encourageront l’établissement de liens de coopération afin de sauvegarder, de res-
taurer et de protéger ledit patrimoine. 
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Article 10 

Les Parties s’engagent à adopter, sur leur territoire, conformément à leur législation 
interne et en l’application des conventions internationales relatives dont elles sont parties, 
les mesures destinées à empêcher l’importation, l’exportation et le transfert illicites de 
biens culturels qui appartiennent à leurs patrimoines historique et culturel respectifs. 

Conformément au premier paragraphe du présent article, les Parties prendront les 
mesures nécessaires pour restituer les biens importés ou exportés illégalement. 

Article 11 

Les Parties resserreront les liens de coopération entre les institutions chargées de 
leurs archives nationales, leurs bibliothèques et musées et elles encourageront les échan-
ges en vue de la diffusion et de la préservation de leur patrimoine culturel; à ce titre, elles 
faciliteront l’accès aux documents et aux informations, conformément aux dispositions 
de leurs législations nationales respectives. 

Article 12 

Les Parties encourageront les activités destinées à améliorer leur production littérai-
re, grâce à l’échange d’écrivains, à la participation aux foires du livre, à des réunions, à 
la réalisation de traductions et de projets de coédition. Les Parties veilleront également à 
renforcer les liens entre leurs maisons d’édition respectives afin d’enrichir la production 
littéraire. 

Article 13 

Les Parties échangeront les renseignements en matière de droits d’auteur, de droits 
avoisinants et de droits de propriété intellectuelle, afin de reconnaître leurs systèmes na-
tionaux respectifs dans ces domaines. 

Les Parties protègeront de manière adéquate et elles mettront à disposition de l’autre 
Partie tous les moyens et toutes les procédures nécessaires pour respecter dûment les 
droits d’auteur, les droits avoisinants et les droits de propriété intellectuelle, conformé-
ment aux dispositions de leurs législations et dans le respect des conventions internatio-
nales visées dont elles sont parties. 

Article 14 

Les Parties encourageront la coopération entre leurs institutions compétentes respec-
tives de radiodiffusion et de télévision, notamment dans les domaines concernant 
l’application des nouvelles technologies de l’information, afin de se tenir informées des 
dernières productions et de favoriser la diffusion de programmes culturels des deux pays. 
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Article 15 

Les Parties favoriseront la coopération dans le domaine de la cinématographie par 
l’échange de films et l’organisation de rencontres entre cinéastes, spécialistes et techni-
ciens en la matière ainsi que par leur participation réciproque aux festivals de films des 
deux pays. 

Article 16 

Les Parties encourageront l’échange d’informations sur les industries culturelles et la 
création de projets communs dans ce domaine. 

Article 17 

Les Parties encourageront la coopération entre leurs institutions compétentes dans la 
réalisation d’activités culturelles, éducatives et sportives destinées aux secteurs les plus 
vulnérables de la population, en prêtant tout particulièrement attention aux femmes, aux 
enfants, aux personnes handicapées et aux personnes âgées. 

Article 18 

Les Parties favoriseront l’échange d’informations sur les politiques qui visent à pro-
téger les enfants et les jeunes. En même temps, elles encourageront la coopération entre 
les institutions des deux pays responsables de la protection des enfants et l’échange de 
spécialistes compétents dans ce domaine.  

Article 19 

 Les Parties encourageront la coopération entre leurs institutions compétentes en ma-
tière de jeunesse, d’activités récréatives, d’éducation physique et de sports. 

Les Parties soutiendront l’établissement de liens de coopération entre les institutions 
des deux pays responsables des services éducatifs, culturels, de détente et de loisirs des-
tinés aux personnes âgées. 

Article 20 

Pour atteindre les objectifs du présent Accord, les Parties concevront en commun des 
programmes annuels, automatiquement reconduits pour des périodes similaires, à moins 
que l’une des Parties n’avertisse l’autre de son intention d’y mettre fin, conformément 
aux priorités établies par les deux pays dans leurs plans et stratégies respectifs de déve-
loppement éducatif, culturel et social. 

Chaque programme devra spécifier les objectifs, modalités de coopération, ressour-
ces financières et techniques et le calendrier des travaux ainsi que les domaines dans les-
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quels les projets seront exécutés. Il devra également spécifier les obligations, notamment 
financières, de chacune des Parties. 

Chaque programme sera évalué régulièrement sur demande des organismes de coor-
dination mentionnés à l’article 22 du présent Accord. 

Article 21 

Aux fins du présent Accord, la coopération éducative, culturelle et sportive entre les 
Parties pourra revêtir les formes suivantes : 

a)  Réalisation commune et coordonnée de programmes de recherche; 

b) Application d’accords de coopération directs entre les établissements 
d’enseignement à tous les niveaux; 

c) Organisation de cours en matière d’enseignement et de formation pour les res-
sources humaines; 

d) Organisation de congrès, séminaires, conférences et autres activités académi-
ques auxquels participeront les spécialistes des deux pays; 

e) Création de bourses de professorat ou d’assistants dans les écoles, universités et 
établissements d’enseignement public et culturels; 

f) Échange d’experts, de professeurs, de chercheurs et de conférenciers; 

g) Dans les limites des possibilités de chacune des Parties et conformément à leurs 
législations internes, octroi de bourses et de titres pour permettre aux ressortissants de 
l’autre Partie de continuer des études de troisième cycle, de spécialisation ou de recher-
che dans des établissements d’enseignement public d’éducation supérieure, dans les do-
maines convenus au préalable par consentement mutuel des Parties; 

h) Envoi et/ou accueil d’étudiants de post-graduat pour des études de spécialisation 
et de recherche; 

i) Envoi et/ou accueil d’écrivains, de créateurs, d’artistes ainsi que d’experts dans 
le domaine des arts et de la culture, afin d’échanger leurs expériences d’éducation artisti-
que; 

j) Participation aux activités culturelles et aux festivals artistiques internationaux 
ainsi qu’aux foires du livre et aux rencontres littéraires tenues dans leurs pays respectifs; 

k) Organisation et présentation dans le pays de l’autre Partie d’expositions repré-
sentatives des arts et de la culture de chacun des pays; 

l) Traduction et coédition de productions littéraires de chaque pays; 

m) Expédition et/ou réception du matériel éducatif nécessaire pour l’exécution de 
projets spécifiques; 

n) Expédition et/ou réception du matériel audiovisuel, des programmes de radiodif-
fusion et de télévision, à des fins éducatives et culturelles; 

o) Expédition et/ou réception de films et de matériel similaire en vue de participer 
à des festivals de films organisés dans chacun des pays; 

p) Expédition et/ou réception de matériel sportif à des fins éducatives; 
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q) Expédition et/ou réception de matériel informatif, bibliographique et documen-
taire dans les domaines éducatif, artistique et culturel; 

r) Développement d’activités communes de coopération culturelle et éducative 
dans des pays tiers; 

s) Toute autre modalité dont conviendront les deux Parties. 

Article 22 

Afin d’assurer le suivi et la coordination des mesures de coopération prévues par le 
présent Accord, les Parties créeront une Commission mixte de coopération en matière 
d’éducation, de culture et de sports. Cette Commission sera composée de représentants 
des deux pays et elle se réunira alternativement aux États-Unis du Mexique et en Letto-
nie, à la date convenue par les Parties par voie diplomatique. Cette Commission mixte 
pour la coopération aura les fonctions suivantes : 

a) Évaluer et délimiter les domaines prioritaires dans lesquels pourront être réalisés 
des projets spécifiques de coopération dans les domaines de l’éducation, de la culture, 
des activités pour les jeunes et des sports ainsi que les ressources nécessaires à la mise en 
œuvre des projets;  

b) Analyser, réviser, approuver et évaluer les programmes de coopération éducati-
ve, culturelle, artistique et sportive et en assurer le suivi; 

c) Superviser le bon fonctionnement du présent Accord, ainsi que l’exécution des 
projets convenus en mettant en œuvre les moyens nécessaires pour les mener à bien dans 
les délais convenus; 

d) Proposer les moyens de résoudre les problèmes administratifs et financiers qui 
pourraient survenir pendant l’exécution des mesures menées à bien dans le cadre du pré-
sent Accord; 

e) Formuler à l’adresse des Parties les recommandations qu’elle juge opportunes. 

Sans préjudice des dispositions du premier paragraphe du présent article, chacune 
des Parties peut soumettre à l’autre, à tout moment, des projets spécifiques de coopéra-
tion éducative, culturelle, artistique et sportive, aux fins d’examen et d’approbation par la 
Commission mixte. 

Article 23 

Les Parties pourront, chaque fois qu’elles le jugeront nécessaire, solliciter l’appui fi-
nancier de sources extérieures, telles qu’organismes internationaux et pays tiers, pour 
l’exécution de programmes et de projets réalisés conformément au présent Accord. 

Article 24 

Chaque Partie accordera toutes les facilités nécessaires à l’entrée, au séjour et au dé-
part de son territoire des personnes intervenant à titre officiel dans les projets de coopéra-
tion découlant du présent Accord. Les intéressés se soumettront aux dispositions en vi-
gueur dans le pays d’accueil en matière d’immigration, d’imposition, de douanes, de san-
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té et de sécurité nationale et ils ne pourront mener aucune activité étrangère à leurs fonc-
tions sans l’autorisation préalable des autorités compétentes. Les intervenants entreront 
dans le pays d’accueil et le quitteront conformément à sa législation et à ses dispositions. 

Article 25 

Conformément à leur législation interne respective, les Parties s’accorderont l’une 
l’autre toutes les facilités administratives, fiscales et douanières nécessaires à l’entrée et à 
la sortie temporaires de leurs territoires des matériaux et des équipements devant être uti-
lisés pour la réalisation de projets. 

Article 26 

Tout litige qui pourrait surgir quant à l’application et/ou l’interprétation du présent 
Accord devra être résolu d’un commun accord entre les Parties, par la voie diplomatique. 

Article 27  

Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours après la date de la dernière 
notification par laquelle les Parties s’informent mutuellement par la voie diplomatique, 
de l’accomplissement des formalités internes nécessaires pour son entrée en vigueur. 

Le présent Accord aura une durée de cinq (5) ans et sera tacitement reconduit pour 
des périodes similaires, à moins que l’une des Parties n’ait informé l’autre par écrit, avec 
un préavis de six (6) mois, de son intention de le dénoncer.  

Le présent Accord pourra être modifié par consentement mutuel des Parties et, dans 
ce cas, les modifications convenues entreront en vigueur conformément aux procédures 
établies au premier paragraphe du présent article. Sauf en cas de décision contraire entre 
les Parties, sa dénonciation ne portera pas atteinte au déroulement des programmes et des 
projets qui auront été conclus pendant sa validité. 

FAIT à Mexico, le 14 avril 2005, en deux exemplaires originaux en langues espa-
gnole, lettonne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

REYES SILVESTRE TAMEZ GUERRA 
Ministre de l’éducation publique 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

INA DRUVIETE 
Ministre de l’éducation et des sciences 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
POPULAIRE DE CHINE RELATIF À L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN 
MATIÈRE PÉNALE 

Les États-Unis du Mexique et la République populaire de Chine, ci-après dénom-
mées les Parties, 

Animés par le désir d’améliorer l’efficacité de la coopération dans le cadre de leurs 
relations d'amitié et de fournir une assistance judiciaire mutuelle en matière pénale; 

Sur la base du respect mutuel de la souveraineté, de l’égalité et de la réciprocité des 
avantages pour chaque État; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Conformément aux dispositions du présent Traité, les Parties se prêteront mutuel-
lement assistance judiciaire en matière pénale. 

2. L’assistance judiciaire comprendra : 

a) La mise à disposition de documents relatifs aux poursuites pénales; 

b) Le recueil de témoignages ou déclarations fournis par des personnes; 

c) La fourniture de documents, dossiers et éléments de preuve; 

d) L’obtention et la fourniture d’expertises; 

e) La localisation ou l'identification de personnes; 

f) La conduite d’inspections judiciaires ou l’examen de sites ou d’objets; 

g) La mise à disposition de personnes aux fins de fournir des preuves ou de prêter 
assistance dans les enquêtes; 

h) Le transfèrement de détenus aux fins de fournir des preuves ou de prêter assistan-
ce dans les enquêtes; 

i) La conduite d’examens, de perquisitions, la mise en œuvre de gels et de saisies; 

j) La confiscation des produits d’activités criminelles et instruments du crime; 

k) La notification des résultats des poursuites pénales et la mise à disposition de ca-
siers judiciaires; 

l) L’échange d’informations relatives à la législation; et 

m) Toute autre forme d’assistance convenue entre les Parties, à conditions qu’elle ne 
soit pas contraire à la législation nationale de la Partie requise. 

3. Le présent Traité ne s’applique pas à : 

a) L’extradition d’une quelconque personne; 
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b) L’exécution des décisions, verdicts ou jugements pénaux rendus par les tribunaux 
de la Partie requérante sauf dans la mesure autorisée par la législation de la Partie requise 
et le présent Traité; 

c) Le transfert du condamné pour purger sa peine; et 

d) Le transfert des poursuites pénales. 

4. Le présent Traité s’applique uniquement à l’entraide judiciaire mutuelle entre les 
deux Parties. Les dispositions du présent Traité refuseront à toute personne privée le 
droit d’obtenir ou d’exclure toute preuve ou d’empêcher l’exécution d’une requête. 

Article 2. Autorités centrales 

1. Aux fins du présent Traité, les autorités centrales désignées par les Parties com-
muniqueront directement entre elles pour les questions de requête d’entraide mutuelle. 

2. Les autorités centrales visées au paragraphe 1 du présent article sont le Bureau du 
Procureur général de la République pour les États-Unis du Mexique; le Ministère de la 
justice et le Parquet populaire suprême pour la République populaire de Chine. 

3. Si l’une ou l’autre Partie modifie l’appellation de son autorité centrale, elle infor-
mera l’autre Partie de cette modification par la voie diplomatique. 

Article 3. Refus ou ajournement d’assistance 

1. La Partie requise peut refuser de prêter assistance si : 

a) La requête porte sur une conduite qui ne constitue pas un délit au titre de la légi-
slation nationale de la Partie requise; 

b) La requête est considérée par la Partie requise comme relative à un délit politique;  

c) La requête concerne un délit de nature purement militaire au titre de la législation 
de la Partie requise; et 

d) La Partie requise a de bonnes raisons de penser que la requête a été formulée en 
vue d’enquêter, poursuivre, sanctionner ou mener d’autres actions contre une personne 
en raison de sa race, de son sexe, de sa religion, de sa nationalité ou de ses opinions poli-
tiques, ou que la position de cette personne peut être préjudiciée pour l’un de ces motifs; 

e) La requête est considérée comme relative à un délit au sujet duquel une personne 
a été finalement acquittée, graciée, condamnée ou les sanctions et obligations découlant 
du jugement ont été annulées; et 

f) La Partie requise estime que l’exécution de la requête risque de porter atteinte à 
l’ordre public, d’autres intérêts publics essentiels, sa souveraineté ou sa sécurité nationa-
le, ou serait contraire aux principes fondamentaux de sa législation nationale. 

2. La Partie requise peut ajourner la prestation d’assistance si l’exécution d’une re-
quête interfère avec une enquête, des poursuites ou autres actions en cours dans la Partie 
requise. 

3. Avant de refuser une requête ou d’ajourner son exécution, la Partie requise exa-
minera si l’assistance peut être accordée sous réserve des conditions qu’elle estime né-
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cessaires. Si la Partie requérante accepte l’assistance à ces conditions, elle s’y conforme-
ra. 

4. Si la Partie requise refuse ou ajourne la prestation d’assistance, elle informera la 
Partie requérante des raisons du refus ou de l’ajournement. 

Article 4. Forme et contenu des demandes d’assistance 

1. Les requêtes doivent être formulées par écrit et munies de la signature ou du sceau 
de l’autorité centrale de la Partie requérante. En cas d’urgence, la Partie requise peut ac-
cepter une requête sous d’autres formes si la réception de ladite communication est for-
mellement confirmée. La Partie requérante confirmera la demande d’assistance par écrit 
aussitôt que possible. 

2. La demande d’assistance contiendra : 

a) Le nom de l’autorité compétente qui dirige l’instruction, les poursuites ou toute 
autre action sur laquelle porte la requête; 

b) Une description de la nature de l’affaire concernée, une synthèse des faits concer-
nés et les dispositions des lois applicables à l’affaire sur laquelle porte la requête; 

c) Une description de l’assistance demandée, celle de l’objet et de la pertinence pour 
lesquelles l’assistance est demandée; et 

d) En cas d'urgence, le délai dans lequel la requête doit être exécutée; 

3. Dans la mesure du possible, la demande d’assistance reprendra :  

a) Des informations concernant l’identité et la résidence d’une personne invitée à 
témoigner; 

b) Des informations concernant l’identité, la résidence et la relation avec les actions, 
d’une personne à qui il faut remettre des documents; 

c) Des informations sur l’identité et le lieu d’une personne à localiser ou identifier; 

d) Une description du lieu ou de l’objet à inspecter ou examiner; 

e) Une description de toute procédure spécifique à suivre pour l’exécution de la re-
quête et les raisons connexes; 

f) Une description du lieu à perquisitionner et des biens à examiner, geler et saisir; 

g) Une description du besoin de confidentialité et des raisons qui l’imposent; 

h) Des informations concernant les indemnités et dépenses auxquelles a droit une 
personne invitée à se présenter dans la Partie requérante pour témoigner ou assister à une 
instruction; 

i) Toutes autres informations pouvant faciliter l’exécution de la demande. 

4. Si la Partie requise considère que le contenu repris dans la requête n’est pas suffi-
sant pour lui permettre de traiter celle-ci, elle peut demander des informations complé-
mentaires. 

Les requêtes et pièces justificatives au titre du présent article seront accompagnées 
de leur traduction dans la langue de la Partie requise ou en anglais. 
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Article 5. Exécution des requêtes 

1. La Partie requise exécute promptement la demande d’assistance conformément à 
sa législation nationale. 

2. Pour autant que ce ne soit pas contraire à sa législation nationale, la Partie requise 
peut exécuter la demande d’assistance de la manière demandée par la Partie requérante. 

3. La Partie requise informe rapidement la Partie requérante du résultat de 
l’exécution de la requête. Si l’assistance demandée ne peut être fournie, la Partie requise 
informe la Partie requérante des motifs. 

Article 6. Confidentialité et restriction d’utilisation 

1. La Partie requise gardera confidentielle une requête, y compris son contenu, les 
pièces justificatives et toute action entreprise dans le cadre de la requête, si la Partie re-
quérante le lui demande. Si la requête ne peut être exécutée sans enfreindre cette confi-
dentialité, la Partie requise en informera la Partie requérante, qui déterminera si la requê-
te doit néanmoins être exécutée. 

2. Si la Partie requise le demande, la Partie requérante gardera confidentielles les in-
formations et les preuves fournies par la Partie requise et les utilisera uniquement aux 
conditions générales spécifiées par la Partie requise. 

3. La Partie requérante n’utilisera aucune information ou preuves obtenues en vertu 
des dispositions du présent Traité à aucune fin autre que l’affaire décrite dans la requête 
sans l’autorisation écrite préalable de la Partie requise. 

Article 7. Signification des actes 

1. La Partie requise procédera, conformément à sa législation nationale et sur de-
mande, à la signification des actes transmis par la Partie requérante. Toutefois, la Partie 
requise ne sera pas tenue de signifier un document requérant la comparution d’une per-
sonne au banc des accusés. 

2. Après avoir procédé à la signification, la Partie requise envoie à la Partie requé-
rante une pièce attestant que la signification a été faite. Cette pièce, signée ou estampillée 
par l’autorité ayant signifié le document, contiendra la description de la signification ou 
la date, le lieu et le mode de signification. Si la signification ne peut être effectuée, la 
Partie requérante en est informée ainsi des raisons. 

Article 8. Administration des preuves 

1. La Partie requise, conformément à sa législation nationale et sur demande, admi-
nistre les preuves et les transmet à la Partie requérante. 

2. Si la demande d’assistance porte sur la transmission de documents ou de dossiers, 
la Partie requise peut transmettre des photocopies ou copies certifiées conformes de 
ceux-ci. Toutefois, si la Partie requérante requiert explicitement la transmission des ori-
ginaux, la Partie requise se conformera à ces exigences dans la mesure du possible. 
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3. Pour autant que ce ne soit pas contraire à la législation nationale de la Partie re-
quise, les documents et autres pièces à transmettre à la Partie requérante en vertu du pré-
sent article seront certifiés selon les formes qui peuvent être demandées par la Partie re-
quérante. 

4. Pour autant que ce ne soit pas contraire à la législation nationale de la Partie re-
quise, cette dernière autorisera la présence de personnel des autorités compétentes de la 
Partie requérante en qualité d'observateurs pendant l’exécution de la requête et leur per-
mettra de poser des questions, par l’intermédiaire des fonctionnaires ministériels ou judi-
ciaires de la Partie requise, à la personne dont la déposition doit être prise. À cette fin, la 
Partie requise informera rapidement la Partie requérante du lieu et du moment de 
l’exécution de la requête. 

Article 9. Refus de témoigner  

1. Une personne invitée à témoigner au titre du présent Traité peut refuser de le faire 
si la législation nationale de la Partie requise autorise cette personne à refuser de témoi-
gner dans des conditions similaires, dans le cadre d’actions survenant dans la Partie re-
quise. 

2. Si une personne priée de témoigner en vertu du présent Traité fait valoir un droit 
ou un privilège d’immunité de témoigner en vertu de la législation de la Partie requéran-
te, la Partie requise demandera à la Partie requérante de fournir une attestation de validité 
de ce droit ou privilège. L’attestation fournie par la Partie requérante sera considérée 
comme une preuve concluante de ce droit ou privilège. 

Article 10. Disponibilité des personnes pour témoigner ou assister à l’enquête  

1. Lorsque la Partie requérante demandera la comparution d’une personne pour té-
moigner ou assister à l’instruction dans le territoire de la Partie requérante, la Partie re-
quise invitera la personne à comparaître devant l’autorité compétente du territoire de la 
Partie requérante. La Partie requérante indiquera la mesure dans laquelle des indemnités 
et frais seront payés à cette personne. La Partie requise informera promptement la Partie 
requérante de l’acceptation ou du refus de la personne à témoigner ou à assister à 
l’enquête. 

2. La Partie requérante transmettra toute demande de signification d’un document 
nécessitant la comparution d’une personne devant une autorité dans le territoire de la Par-
tie requérante au moins soixante (60) jours avant la comparution prévue sauf, en cas 
d’urgence, si la Partie requise a convenu d’un délai plus court. 

Article 11. Transfert de personnes en détention pour témoigner ou assister à l’enquête  

1. La Partie requise peut, à la demande de la Partie requérante, transférer temporai-
rement une personne en détention dans son territoire dans la Partie requérante pour com-
paraître devant une autorité en vue de témoigner ou assister à l’instruction, pour autant 
que la personne y consente et que les Parties concluent au préalable un accord écrit 
concernant les conditions du transfert. 
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2. Si la personne transférée doit être maintenue en détention en vertu de la législation 
nationale de la Partie requise, la Partie requérante maintiendra cette personne en déten-
tion. 

3. La Partie requérante renverra rapidement la personne transférée à la Partie requise 
dès que la poursuite pour laquelle la personne a été transférée est finie. 

4. La Partie requérante ne sollicitera pas la Partie requise en vue de procéder à toute 
extradition ou toute autre poursuite autre que les conditions convenues ci-dessus confor-
mément au paragraphe 1 du présent article, afin de garantir le renvoi de la personne en 
détention. 

5. La personne transférée se verra attribuer un crédit pour service de la sentence im-
posée dans la Partie requise pour la période passée en détention de la Partie requérante. 

Article 12. Protection des témoins et experts 

1. Tout témoin ou expert présent dans le territoire de la Partie requérante ne fera pas 
l’objet d’une enquête, de poursuites, d’une détention, d’une peine ni d’aucune autre res-
triction de sa liberté personnelle imposée par la Partie requérante pour aucun acte ou 
omission qui précède l’entrée de cette personne dans son territoire, et la personne ne sera 
pas obligée de témoigner ou d’assister à une enquête, des poursuites ou toutes actions au-
tres que celles auxquelles la requête a trait, sauf avec l’accord préalable de la Partie re-
quise et de cette personne. 

2. Le premier paragraphe de cet article cesse de s’appliquer si la personne visée au 
paragraphe 1 du présent article est restée dans le territoire de la Partie requérante trente 
(30) jours après qu’il lui a été officiellement notifié que sa présence n’est plus requise ou 
si elle revient de son plein gré après être partie. Cette période ne comprend cependant pas 
la période pendant laquelle la personne ne quitte pas le territoire de la Partie requérante 
pour des raisons extérieures à sa volonté. 

3. Une personne qui refuse de témoigner ou d’assister à l’instruction en vertu des ar-
ticles 10 ou 11 ne sera soumise ni à aucune sanction ni à aucune restriction obligatoire de 
sa liberté personnelle en raison de ce refus. 

Article 13. Examen, perquisition, gel et saisie 

1. La Partie requise exécute, dans la mesure où sa législation nationale le permet, 
une demande d’examen, de perquisition, de gel et de saisie de pièces justificatives, arti-
cles et avoirs, uniquement dans le cas où la demande d'assistance est limitée aux actions 
qui constituent un délit en vertu de la législation nationale de la Partie requise. 

2. La Partie requise fournira à la Partie requérante, les informations nécessaires 
concernant les résultats de l’exécution de la requête et la forme de son exécution, y com-
pris les informations concernant les résultats d’examen ou de perquisition, le lieu et les 
circonstances du gel ou de la saisie et la garde ultérieure de ces pièces, articles ou avoirs. 

3. La Partie requise transmet les pièces, articles ou avoirs saisis à la Partie requérante 
si celle-ci marque son accord quant aux conditions de transmission proposées par la Par-
tie requise. 
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Article 14. Restitution des documents, dossiers et pièces justificatives à la Partie requise 

À la demande de la Partie requise, la Partie requérante restitue, dès que possible, à la 
Partie requise les originaux des documents ou dossiers et pièces justificatives qui lui ont 
été fournis par cette dernière au titre du présent Traité. 

Article 15. Confiscation des produits d’activités criminelles et instruments du crime  

1. Sur demande, la Partie requise s’efforce de vérifier si des revenus tirés d’activités 
criminelles ou instruments de crime sont déposés dans son territoire et informe la Partie 
requérante du résultat des enquêtes en question. Dans sa demande, la Partie requérante 
exposera à la Partie requise ses raisons de supposer que les produits ou instruments peu-
vent être déposés dans le territoire de cette dernière. 

2. En cas de découverte d’instruments du crime ou revenus suspectés conformément 
au paragraphe 1 du présent article, la Partie requise, à la demande de la Partie requérante, 
prend des mesures pour geler, saisir et confisquer ces revenus ou instruments conformé-
ment à sa législation nationale. 

3. À la demande de la Partie requérante, la Partie requise, dans la mesure autorisée 
par sa législation nationale et aux conditions convenues par les Parties, transfère à la Par-
tie requérante tout ou partie des revenus ou instruments du crime, ou le produit de la ven-
te de ces actifs. 

4. Lors de l’application de cet article, les droits et intérêts légitimes de la Partie re-
quise et de toute tierce partie à ces revenus ou instruments seront respectés conformé-
ment à la législation nationale de la Partie requise. 

Article 16. Notification des résultats des poursuites dans les affaires pénales 

1. Une Partie ayant adressé une requête à l’autre en vertu du présent Traité, informe-
ra cette autre, à la demande de cette dernière, des résultats des poursuites pénales aux-
quelles a trait la demande d’assistance. 

2. Chaque Partie informera l’autre, sur demande, des résultats des poursuites pénales 
qu’elle a entamées contre un ressortissant de ladite Partie. 

Article 17. Communication des casiers judiciaires 

La Partie requise communiquera à la Partie requérante, sur demande, les casiers ju-
diciaires et des informations concernant la sentence contre la personne faisant l’objet 
d’une enquête ou de poursuites dans une affaire criminelle, dans le territoire de la Partie 
requérante, si la personne concernée a fait l’objet de poursuites pénales dans la Partie re-
quise. 



Volume 2415, I-43561 

 92

Article 18. Échange d’informations sur la législation 

Sur demande, les Parties se communiqueront mutuellement la législation en vigueur 
ou qui était en vigueur, ainsi que des informations sur la pratique judiciaire dans leurs 
pays respectifs concernant la mise en application du présent Traité. 

Article 19. Authentification et légalisation 

Aux fins du présent Traité, tous les documents transmis conformément au présent 
Traité ne requerront aucune forme d’authentification ou de légalisation sauf stipulation 
contraire des Parties. 

Article 20. Frais  

1. La Partie requise supporte les frais d’exécution de la requête mais la Partie requé-
rante prend en charge : 

a) Les frais des personnes devant se rendre dans la Partie requise, y séjourner et la 
quitter, en vertu du paragraphe 4 de l’article 8; 

b) Les indemnités ou frais des personnes devant se rendre dans la Partie requérante, 
y séjourner et la quitter, en vertu des articles 10 ou 11, conformément aux normes ou rè-
glements du lieu où ces indemnités ou frais sont encourus; 

c) Les frais et honoraires d’experts; 

d) Les frais et honoraires de traduction et interprétation. 

2. Sur demande, la Partie requérante paiera d’avance les frais, indemnités et honorai-
res qu’elle doit prendre en charge. 

3. S’il appert que l’exécution d’une requête nécessite des frais de nature exception-
nelle, les Parties se concerteront pour déterminer les conditions auxquelles la requête 
peut être exécutée. 

Article 21. Signification des actes et prise de dépositions par les 
 fonctionnaires diplomatiques ou consulaires 

Chacune des Parties peut signifier des actes et recueillir les dépositions de ses ressor-
tissants dans le territoire de l’autre Partie, par l’intermédiaire de ses agents diplomatiques 
ou consulaires qui s’y trouvent, pour autant que la législation nationale de l’autre Partie 
ne soit pas violée et qu’aucune mesure coercitive d’aucune sorte ne soit prise. 

Article 22. Autre base de coopération 

Le présent Traité ne dispense aucune des Parties de prêter assistance à l’autre au titre 
d’autres accords internationaux applicables, conventions, pratique ou de leur législation 
nationale. 
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Article 23. Règlement des litiges 

Tout litige issu de l’interprétation et de l’application du présent Traité sera résolu par 
concertation par la voie diplomatique, si les autorités centrales des Parties sont dans 
l’impossibilité de parvenir à un accord. 

Article 24. Entrée en vigueur, amendement et expiration 

1. Le présent Traité est soumis à ratification. Le présent Traité entrera en vigueur le 
trentième jour qui suit la date de l’échange des instruments de ratification. 

2. Le présent Traité s’applique à toutes les requêtes présentées après son entrée en 
vigueur même si les actes ou omissions visés se sont produits avant l’entrée en vigueur 
du présent Traité 

3. Le présent Traité peut, à tout moment, être amendé moyennant un accord écrit et 
ces amendements entreront en vigueur trente (30) jours après que les Parties se sont noti-
fié, par la voie diplomatique, l'accomplissement des formalités nécessaires à son entrée 
en vigueur. 

4. L’une ou l’autre des Parties peut mettre fin au présent Traité à tout moment, 
moyennant notification écrite à l’autre Partie par la voie diplomatique. Le Traité expirera 
le 180e jour après la date de la notification. Cependant, les demandes d’assistance en 
cours au moment de l’expiration du présent Traité seront exécutées même si ce Traité a 
expiré. 

FAIT à Mexico le 24 janvier 2005, en double exemplaire en langues espagnole, chi-
noise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation du présent Traité, le texte anglais prévaudra. 

Pour les États-Unis du Mexique : 

MARCIAL RAFAEL MACEDO DE LA CONCHA 
Procureur général 

 

Pour la République populaire de Chine : 

ZHOU WENZHONG 
Vice-Ministre des affaires étrangères 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 2415, I-43562 

 123

 



Volume 2415, I-43562 

 124

 



Volume 2415, I-43562 

 125

 



Volume 2415, I-43562 

 126

 



Volume 2415, I-43562 

 127

 



Volume 2415, I-43562 

 128

 



Volume 2415, I-43562 

 129

 



Volume 2415, I-43562 

 130

 



Volume 2415, I-43562 

 131

 



Volume 2415, I-43562 

 132

 



Volume 2415, I-43562 

 133

 



Volume 2415, I-43562 

 134

 



Volume 2415, I-43562 

 135

 



Volume 2415, I-43562 

 136

 



Volume 2415, I-43562 

 137

 



Volume 2415, I-43562 

 138

 



Volume 2415, I-43562 

 139

 



Volume 2415, I-43562 

 140

 



Volume 2415, I-43562 

 141

 



Volume 2415, I-43562 

 142

 



Volume 2415, I-43562 

 143

 



Volume 2415, I-43562 

 144

 



Volume 2415, I-43562 

 145

 



Volume 2415, I-43562 

 146

 



Volume 2415, I-43562 

 147

 



Volume 2415, I-43562 

 148

 



Volume 2415, I-43562 

 149

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED MEXI-
CAN STATES AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE RE-
PUBLIC OF BRAZIL ON THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 
AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO 
TAXES ON INCOME 

The Government of the United Mexican States and the Government of the Federa-
tive Republic of Brazil, hereinafter referred to as the Contracting States, 

Wishing to conclude a Convention on the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income, 

Have agreed the following: 

Article 1. Personal scope 

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States. 

Article 2. Taxes covered 

1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on behalf of a Contract-
ing State, irrespective of the manner in which they are levied. 

2. The taxes to which the Convention shall apply are: 

a) In Mexico: 

the income tax,  

(hereinafter referred to as "Mexican tax"); 

b) In the Federative Republic of Brazil: 

the federal income tax, 

(hereinafter referred to as "Brazilian tax"). 

3. This Convention shall apply also to any identical or substantially similar taxes 
which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in place 
of, the taxes mentioned in the aforementioned paragraph. The competent authorities of 
the Contracting States shall notify each other of any substantial changes which may have 
been made in their respective tax legislations. 

Article 3. General definitions 

1. In this Convention, unless a different interpretation is inferred from the context: 
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a) The term "Mexico" means the United Mexican States; when used in a geographi-
cal sense, it includes the territory of the United Mexican States, comprising the integrated 
parts of the Federation; the islands, including the reefs and cays in the adjacent waters; 
the islands of Guadalupe and Revillagigedo; the continental shelf and the seabed and 
submarine shelves of the islands, cays and reefs; the waters of territorial seas and inland 
waters, in addition to any areas over which, in accordance with international law, Mexico 
can exercise its sovereign rights of exploration and exploitation of natural resources from 
the seabed, subsoil and underlying waters; and the air space above the national territory 
to the extent and under the conditions established by international law; 

b) The term "Brazil" means the territory of the Federative Republic of Brazil, which 
comprises continental and island land and the respective air space, as well as the territo-
rial waters and the subsoil of said waters, over which, in accordance with international 
law and Brazilian legislation, Brazil may exercise its sovereign rights; 

c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean Mexico or 
Brazil, as the context requires; 

d) The term "person" includes a natural person, a company or any other body of per-
sons; 

e) The term "company" means any legal person or any entity which is treated as a 
legal person for tax purposes; 

f) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Con-
tracting State" mean, respectively, an enterprise operated by a resident of a Contracting 
State and an enterprise operated by a resident of the other Contracting State; 

g) The term "international traffic" means any transport by means of a ship or aircraft 
operated by an enterprise the headquarters of which are located in a Contracting State, 
except when the ship or aircraft is operated solely between places in the other Contract-
ing State; 

h) The term "nationals" means: 

i) any natural persons possessing the nationality of a Contracting State;  

ii) any legal persons, partnerships or associations deriving their status of "national" 
from the laws in force in a Contracting State; 

i) The term "competent authority" means: 

i) in Mexico, the Ministry of Finance and Public Credit; 

ii) in Brazil, the Minister of Finance, the Secretary of Federal Revenue or their au-
thorized representatives. 

2. For the application of this Convention by a Contracting State, at any given time, 
any term or expression not defined therein shall, unless a different interpretation was to 
be inferred from its context, have the meaning which at that time is attributed to it by the 
law of that State for the purposes of the taxes to which this Convention applies. Any term 
under the tax legislation applicable in that Contracting State shall prevail over the mean-
ing of that term under other legislation of that State. 
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Article 4. Residency or fiscal domicile 

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State" 
means any person who, under the legislation of that State, is subject to tax therein by rea-
son of his domicile, residence, headquarters, place of incorporation or any other criterion 
of a similar nature. 

2. Where by virtue of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of 
both Contracting States, his status shall be determined as follows: 

a) This person shall be deemed to be a resident of the State in which he has a perma-
nent home available; if he has a permanent home available in both States, he shall be 
deemed to be a resident of the State with which he maintains closer personal and eco-
nomic relations (centre of vital interests); 

b) If the State in which said person has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he does not have a permanent home available to him in any State, he shall be 
deemed to be a resident of the State in which he habitually lives; 

c) If he habitually lives in both States or in neither State, he shall be deemed to be a 
resident of the State of which he is a national; 

d) If he is not a national of either of the States or if, under the terms of the legislation 
of one of the Contracting States, he is a national of both States, the competent authorities 
of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement. 

3. Where, by reason of the provisions of paragraph 1, a person who is not a natural 
person is a resident of both Contracting States, the competent authorities of the Contract-
ing States shall do everything possible to resolve the situation. In the absence of a mutual 
agreement, such a person shall not be entitled to any of the tax benefits or exemptions 
provided for in this Convention, except with regard to Article 26. 

Article 5. Permanent establishment 

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a 
fixed place of business through which an enterprise wholly or partly conducts its activity. 

2. The term "permanent establishment" includes, in particular: 

a) headquarters; 

b) a branch; 

c) an office; 

d) a factory; 

e) a workshop; 

f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural re-
sources. 

3. A building site or construction, assembly or installation project, or supervisory ac-
tivities in connection therewith, constitute a permanent establishment only where such 
site, project or activities last for a period of more than six months. 
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4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent es-
tablishment" shall be deemed not to include: 

a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods 
or merchandise belonging to the enterprise; 

b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise 
solely for the purpose of storage, display or delivery; 

c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise 
solely for the purpose of processing by another enterprise; 

d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing 
goods or merchandise, or of collecting information for the enterprise; 

e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on, 
for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character; 

f) the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activi-
ties mentioned in sub-paragraphs (a) to (e), provided that the overall activity of the fixed 
place of business resulting from this combination retains its preparatory or auxiliary 
character. 

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person – other 
than an agent of an independent status to whom paragraph 7 of this Article applies – is 
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting State 
an authority to conclude contracts on behalf of the enterprise, that enterprise shall be 
deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activities which 
that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person are limited 
to those mentioned in paragraph 4 and, if exercised by means of a fixed place of busi-
ness, said place shall not have been deemed a permanent establishment, in accordance 
with the provisions of said paragraph. 

6. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, an insurance enterprise 
of a Contracting State shall, except with regard to reinsurance, be deemed to have a per-
manent establishment in the other Contracting State if it collects premiums in the terri-
tory of that other State or insures against risks situated therein through a person other 
than an agent of an independent status to whom paragraph 7 applies. 

7. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in the other 
Contracting State merely because it conducts business in that other Contracting State 
through a broker, general commission agent or any other agent of an independent status, 
provided that such persons are acting in the ordinary course of their business, and pro-
vided that in their commercial or financial relationships with such enterprises they do not 
agree or impose conditions, whether agreed or imposed, which are different from those 
generally agreed by independent agents. 

8. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is 
controlled by a company which is a resident of the other Contracting State or which con-
ducts activities in that other State (whether through permanent establishment or other-
wise) shall not of itself convert any of those companies into a permanent establishment of 
the other. 
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Article 6. Income from immovable property 

1. Income derived by a resident of one of the Contracting States from immovable 
property (including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting 
State may be taxed in that other State. 

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law 
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in 
any case include property accessory to immovable property, livestock and equipment 
used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of private law related to 
landed property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or fixed 
payments as consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, 
sources and other natural resources; ships, boats and aircraft shall not be regarded as im-
movable property. 

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct use, 
leasing or sharecropping, or from any other form of exploitation of immovable property. 

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall apply equally to income derived from 
the immovable property of an enterprise and to income from immovable property used 
for the performance of independent personal services. 

Article 7. Business profits 

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that 
State, unless the enterprise conducts business in the other Contracting State through a 
permanent establishment situated therein. If the enterprise conducts business as aforesaid, 
the profits of the enterprise may be taxed in the other State, but only to the extent that 
they may be attributed to said permanent establishment. 

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting 
State conducts business activities in the other Contracting State through a permanent es-
tablishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that 
permanent establishment the profits which it might be expected to make if it were a dis-
tinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities, under the same or 
similar conditions, and dealing on a strictly independent basis with the enterprise of 
which it is a permanent establishment. 

3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as 
deductions expenses which are incurred in the implementation of the purposes of the 
permanent establishment, including executive and general administrative expenses so in-
curred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or else-
where. However, no such deduction shall be allowed in respect of such amounts, if any, 
paid by the permanent establishment (other than towards reimbursement of cash ex-
penses) to the head office of the enterprise or any of its other offices, by way of royalties, 
fees or other similar payments in return for the use of patents or other rights, by way of 
commission, for specific services performed or for management, or, except in the case of 
a bank, by way of interest on moneys lent to the permanent establishment. 

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere 
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise. 
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5. Where profits include income which is dealt with separately in other Articles of 
this Convention, the provisions of those Articles shall not be affected by the provisions 
of this Article. 

Article 8. Shipping and air transport 

1. The profits deriving from the operation of ships or aircraft in international traffic 
shall be taxable only in the Contracting State in which the place of effective management 
of the enterprise is located. 

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is located on board a 
ship, it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the home port of 
the ship is situated, and should such a home port not exist, in the Contracting State in 
which the person who operates the ship is a resident. 

3. The profits to which this Article refers shall not include profits derived from the 
provision of accommodation services or a transportation activity different from the op-
eration of ships and aircraft in international traffic. 

4. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits derived from the partici-
pation in a pool, joint venture or international operating agency, but only insofar as the 
profits thereby derived are attributed to the participant in proportion to his stake in the 
joint operation. 

Article 9. Associated enterprises 

Where: 

a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-
agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or 

b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or 
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contracting 
State, 

and, in either case, the two enterprises are joined, in their commercial or financial rela-
tions, by agreed or imposed conditions which differ from those which would be agreed 
between independent enterprises, then any profits which would, but for these conditions, 
have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have not so ac-
crued, may be included by a Contracting State in the profits of that enterprise and taxed 
accordingly. 

Article 10. Dividends 

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resi-
dent of the other Contracting State may be taxed in that other State. 

2. Such dividends, however, may also be taxed in the Contracting State of which the 
company paying the dividends is a resident, and according to the legislation of that State, 
but if the beneficial owner of the dividends is a resident of the other Contracting State, 
the tax so charged shall not exceed: 
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a) 10 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a com-
pany which holds at least 20 per cent of the voting stock of the company paying the divi-
dends; 

b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases. 

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits 
out of which the dividends are paid. 

3. The term "dividends" as used in this Article means income from shares, "jouis-
sance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other rights, not 
being debt-claims, which permit participation in the profits, as well as income derived 
from other company stakes subject to the same tax treatment as income from shares by 
the legislation of the State of which the company distributing them is a resident. 

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the 
dividends, being a resident of a Contracting State, conducts business in the other Con-
tracting State of which the company paying the dividends is a resident, through a perma-
nent establishment situated therein, or performs in this other State independent personal 
services from a fixed base situated therein, with which permanent establishment or fixed 
base the share generating the dividends is effectively connected. In such case, the provi-
sions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall apply. 

5. Where a resident of Mexico has a permanent establishment in Brazil, said perma-
nent establishment may be subject to tax withheld at source in accordance with Brazilian 
legislation. However, such tax may not exceed the limit established in sub-paragraph a) 
of paragraph 2 of this Article, being based on the gross amount of the profits of the per-
manent establishment, after deduction of corporate income tax due on said profits. 

6. A Contracting State may not impose any tax on the dividends paid by a company 
which is not a resident of that State, except insofar as the dividends are paid to a resident 
of that State or insofar as the holding generating the dividends is effectively connected 
with a permanent establishment or a fixed base situated in this other State. 

7. The provisions of this Article shall not apply where the competent authorities 
agree that the laws according to which dividends are paid were agreed or assigned for the 
primary purpose of taking advantage of this Article. In such case, the provisions of the 
domestic law of the Contracting State from which the dividends originate shall be appli-
cable. 

Article 11. Interest 

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State may be taxed in that other State. 

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it 
arises, and according to the legislation of that State, but if the recipient of the interest is 
the beneficial owner, the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount 
of the interest. 

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2: 

a) interest arising in a Contracting State and paid to the Government of the other 
Contracting State or to one of its political subdivisions or to its Central Bank or to any fi-
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nancial institution of which that Government or one of its political subdivisions is sole 
owner, shall be exempt from tax in the first Contracting State, unless sub-section b) is 
applied to such interest;  

b) interest from the public debt, bonds or debentures issued by the Government of a 
Contracting State or one of its political subdivisions or its Central Bank or any financial 
institution of which that Government is sole owner, may only be taxed in that State; 

c) interest received by a pension fund recognised in a Contracting State may only be 
taxed in this State, provided that the fund is the beneficial owner of said interest and its 
income is generally exempt from tax in this Contracting State. 

4. The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of any 
kind, whether or not secured by a mortgage and whether or not carrying a right to par-
ticipate in the debtor's profits, and in particular, income from government securities and 
bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such securities, bonds 
or debentures, as well as all other income that is treated as income from money lent by 
the tax legislation of the Contracting State in which the income arises.  

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of 
the interest, being a resident of a Contracting State, conducts business in the other Con-
tracting State in which the interest arises, through a permanent establishment situated 
therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed base 
situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively 
connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions 
of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall apply. 

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the debtor is a resi-
dent of this State. However, when the debtor of the interest, whether he is a resident of a 
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed 
base which bears the obligation of paying such interest, then such interest shall be 
deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is situ-
ated. 

7. The limitation established in paragraph 2 shall not apply to interest arising in a 
Contracting State and paid to a permanent establishment of an enterprise of the other 
Contracting State situated in a third State. 

8. Where, owing to the special relationship between the debtor and the beneficial 
owner of the interest, or between both of them and a third person, and the amount of the 
interest paid exceeds, for whatever reason, the amount which the debtor and the benefi-
cial owner would have agreed upon in the absence of such a relationship, the provisions 
of this Article shall apply only to this last mentioned amount. In this case, the excess part 
of the payment may be subject to tax, in accordance with the legislation of each Contract-
ing State, and bearing in mind the other provisions of this Convention. 

9. The provisions of this Article shall not apply if the competent authorities agree 
that the debt-claim in respect of which the interest is paid was agreed or assigned with 
the main purpose of taking advantage of this Article. In that case, the provisions of the 
domestic law of the Contracting State in which the interest arises shall apply. 
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Article 12. Royalties 

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Con-
tracting State may be taxed in that other State. 

2. Such royalties, however, may also be taxed in the State in which they arise, and 
according to the legislation of this State, but if the recipient of the royalties is the benefi-
cial owner, the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the 
royalties. 

3. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received 
for the use of, or the right to use, any copyright of a literary, artistic or scientific work, 
including cinematographic films and the films or tapes used for their broadcast by radio 
or television, or by any other means of reproduction, the reception of, or the right to re-
ceive, visual images or sounds, or both, with the aim of transmitting them by satellite, 
cable, optical fibre or similar technology, or the use of, or right to use, with regard to 
television or radio, visual images or sounds, or both, to transmit them to the public by 
satellite, cable, optical fibre or similar technology, of any patent, brand name or trade-
mark, drawing or model, plan, formula or secret process or other intangible property, or 
the use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for in-
formation concerning industrial, commercial or scientific trials.  

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the 
royalties, being a resident of a Contracting State, conducts a business activity in the other 
Contracting State in which the royalties arise, through a permanent establishment situated 
therein, or performs in this other State certain independent personal services from a fixed 
base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties are paid is 
effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the 
provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall apply. 

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the debtor is a resi-
dent of this State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resi-
dent of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment 
or a fixed base which bears the obligation to pay said royalties, then such royalties shall 
be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is 
situated. 

6. Where, owing to the special relationship between the debtor and the beneficial 
owner of the royalties, or between both of them and third persons, the amount of royal-
ties, having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the 
amount which the debtor and the beneficial owner would have agreed upon in the ab-
sence of such a relationship, the provisions of this Article shall apply only to this last 
mentioned amount. In this case, the excess part of the payment may be subject to tax, in 
accordance with the legislation of each Contracting State, bearing in mind the other pro-
visions of this Convention. 

7. The provisions of this Article shall not apply if the competent authorities agree 
that the rights in respect of which the royalties are paid were agreed or assigned with the 
main purpose of taking advantage of this Article. In that case, the provisions of the do-
mestic law of the Contracting State in which the royalties arise shall apply. 
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Article 13. Capital gains 

1. Gains derived by a resident of one of the Contracting States from the alienation of 
immovable property referred to in Article 6 and situated in the other Contracting 
State may be taxed in that other State. 

2. Gains derived from the alienation of movable property forming part of the assets 
of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other 
Contracting State, or of movable property pertaining to a fixed base that a resident of a 
Contracting State possesses in the other Contracting State for the purpose of providing 
independent personal services, including gains from the alienation of such permanent es-
tablishment (alone or together with the whole enterprise) or of such fixed base, may be 
taxed in this other State. 

3. Gains derived from the alienation of ships or aircraft operated in international traf-
fic of a Contracting State, or movable property pertaining to the operation of said ships 
or aircraft, shall be taxable only in the Contracting State in which the place of effective 
management of the enterprise is situated. 

4. Nothing established in this Convention shall affect the application of the legisla-
tion of a Contracting State to tax the capital gains arising from the alienation of any other 
kind of property other than that mentioned in this Article. 

Article 14. Independent personal services 

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional ser-
vices or other similar activities of an independent nature may be taxed only in this State, 
unless: 

a) the remuneration for such services or activities is paid by a resident company of 
the other Contracting State or is payable by a permanent establishment or fixed base situ-
ated in that other State; or 

b) such services or activities are provided in the other Contracting State and the 
beneficiary: 

i) is present in the other State for a period or periods that exceed in the aggre-
gate 183 days in any twelve-month period commencing or ending in the fiscal year 
concerned; or 

ii) has a fixed base regularly available to him in that other State for the purpose 
of performing his activities, but only insofar as the income is attributable to the ser-
vices carried out in that other State.  

2. The term "professional services" includes, in particular, independent activities of a 
scientific, technical, literary, artistic, educational or teaching pedagogical nature, as well 
as the independent activities of doctors, lawyers, engineers, architects, dentists and ac-
countants. 
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Article 15. Dependent personal services 

1. Without prejudice to the provisions of Articles 16, 18, 19, 20 and 21, salaries, 
wages and other similar remuneration received by a resident of a Contracting State in re-
spect of employment shall be taxable only in this State, unless the employment is exer-
cised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remunera-
tion as is received therefrom may be taxed in this other State. 

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration received by a resi-
dent of a Contracting State in respect of employment exercised in the other Contracting 
State shall be taxable only in the first State, if: 

a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding, in 
the aggregate, 183 days in any twelve-month period commencing or ending in the fiscal 
year concerned; and 

b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is a resident of the 
first Contracting State; and 

c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which 
the employer has in the other State. 

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived in 
respect of employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traf-
fic may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management of 
the enterprise is situated. 

Article 16. Directors' fees 

Shares, allowances and other similar payments received by a resident of a Contract-
ing State as a member of the board of directors or supervisory board of a company which 
is a resident of the other Contracting State may be taxed in this other State. 

Article 17. Artists and sportsmen 

1. Notwithstanding the provisions of Articles 7, 14 and 15, income derived by a 
resident of a Contracting State from his personal activities exercised in the other State, as 
an artist, such as a theatre, cinema, radio or television actor, or a musician, or as a 
sportsman, may be taxed in this other State. Income referred to in this paragraph shall in-
clude income which said artist may derive from any personal activity exercised in the 
other Contracting State related to his reputation as an artist or sportsman. 

2. Notwithstanding the provisions of Articles 7, 14 and 15, where income in respect 
of activities exercised by an entertainer or sportsman personally, and in his capacity as 
such accrues not to the artist or sportsman himself, but to another person, that in-
come may be taxed in the Contracting State in which the activities of the artist or sports-
man are exercised. 



Volume 2415, I-43562 

 160

Article 18. Pensions 

1. Without prejudice to the provisions of paragraph 2 of Article 19, pensions and 
other similar remuneration paid in consideration of past employment to a resident of a 
Contracting State shall be taxable only in this State. 

2. Such pensions and other similar remuneration, however, may also be taxed in the 
other Contracting State if the payment is made for a resident of that other State or for a 
permanent establishment situated therein. 

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, pensions and other pay-
ments made by virtue of an official pension programme that forms part of the social secu-
rity system of a Contracting State, or a political subdivision or a local administration of 
the latter, shall be taxed only in that State. 

Article 19. Government service 

1. a) Salaries, wages and other remuneration, other than pensions, paid by a Con-
tracting State or a political subdivision or a local body thereof to a natural person in re-
spect of services rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in 
this State; 

b) Notwithstanding, said salaries, wages and other remuneration shall be taxable 
only in the other Contracting State if the services are rendered in that other State and the 
natural person is a resident of that other State who: 

i) is a national of this State; or 

ii) did not become a resident of this State solely for the purpose of rendering the 
services. 

2. a) Any pensions paid by a Contracting State or by one of its political subdivisions 
or local bodies, either directly or out of funds created by said State, to a natural person in 
respect of services rendered to this State or subdivision or authority, shall be taxable only 
in this State; 

b) However, such pensions shall be taxable only in the other Contracting State if the 
natural person is a resident and national of that State. 

3. The provisions of Articles 15, 16 and 18 of this Convention shall apply to salaries, 
wages and other remuneration and pensions in respect of services rendered within the 
framework of a business activity conducted by one of the Contracting States or one of its 
political subdivisions or local bodies. 

Article 20. Teachers and researchers 

A natural person who is or was in the period immediately preceding his visit to a 
Contracting State a resident of the other Contracting State, and who, at the invitation of 
that first Contracting State, or a university, or other teaching or cultural institution of that 
first Contracting State, or who, taking part in an official cultural exchange programme, 
remains in that State for a period not exceeding 2 years with the sole purpose of teaching, 
speaking at conferences or conducting research in said institutions, shall be except of 



Volume 2415, I-43562 

 161

taxation in that State in respect of remuneration received as a result of such activities, 
provided that payment for said activities arise from sources outside of that State. 

Article 21. Students 

1. Payments which a student or a person engaged in training or work experience re-
ceives to cover his maintenance expenses, studies or training, and who immediately prior 
to arriving in a Contracting State is or has been a resident of the other Contracting State, 
and who is in the State mentioned in the first instance for the sole purpose of his studies 
or training, may not be taxed in this State, provided that such payments arise from 
sources outside of that State. 

2. In respect of grants, scholarships and remuneration from employment not covered 
by paragraph 1, the students or persons engaged in training or work experience described 
in paragraph 1 shall, in addition, be entitled during such education or training to the same 
exemptions, reliefs or reductions in respect of taxes available to residents of the State that 
they are visiting. 

Article 22. Other income 

Income of a resident of a Contracting State not dealt with in the preceding Articles 
of this Convention and arising in the other Contracting State shall be taxable in this other 
State. 

Article 23. Elimination of double taxation 

1. In accordance with the provisions of, and without prejudice to the limitations 
stipulated in the legislations of the Contracting States (as may be modified from time to 
time without altering their general principles), where a resident in a Contracting State re-
ceives income which, in accordance with the provisions of this Convention, may be taxed 
in the other Contracting State: 

a) The first State shall permit a credit against income tax payable by that resident, of 
an amount equal to the income tax paid in that other State; 

b) In the case of a dividend paid by a company which is a resident of Brazil to a 
company which is a resident of Mexico and which owns at least 10% of the voting shares 
of the company paying the dividend, Mexico shall permit its residents to offset against 
Mexican income tax, income tax paid to Brazil by the company that distributes said divi-
dend, or paid on behalf of the latter, in respect of the profits out of which the dividend is 
paid. 

Such a credit may not, however, exceed that part of the income tax, as calculated be-
fore the credit is applied, which corresponds to the income which may be taxed in that 
other Contracting State. 

2. Where, in accordance with any provision of this Convention, the income derived 
by a resident of a Contracting State is exempt from tax in that State, said State may, nev-
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ertheless, take the exempted income into account when calculating the value of the tax on 
the remaining income of that resident. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting 
State to any taxation, or any obligation connected therewith, which is other or more bur-
densome than that to which nationals of that other Contracting State in the same circum-
stances, in particular with respect to residence, are or may be subjected. Notwithstanding 
the provisions of Article 1, this provision shall also apply to persons who are not resi-
dents of any of the Contracting States. 

2. The permanent establishments which an enterprise of a Contracting State has in 
the other Contracting State shall not be taxed in a manner less favourable than the enter-
prises of that other State which conduct the same activities. The provisions of this Article 
shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to residents of the other 
Contracting State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation purposes 
which it grants to its own residents on account of civil status or family responsibilities. 

3. Except where the provisions of Article 9, paragraph 8 of Article 11, or paragraph 
6 of Article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an enterprise of 
a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the purpose of 
determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same condi-
tions as if they had been paid to a resident of the State mentioned in the first instance. 

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly held or 
controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State, 
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation, or any obligation con-
nected therewith, which is other or more burdensome than the taxation and connected ob-
ligations to which other similar enterprises of the State mentioned in the first instance are 
or may be subjected. 

5. Notwithstanding the provisions of Article 2, the provisions of this Article shall 
apply to federal taxes of any kind or description. 

Article 25. Mutual agreement procedure 

1. Where a person considers that the measures adopted by one or both of the Con-
tracting States imply or may imply for that person taxation that is not in accordance with 
the provisions of this Convention, said person may, irrespective of the remedies stipu-
lated in the domestic law of these States, present his case to the competent authority of 
the Contracting State of which this person is a resident or national. 

2. The competent authority shall, if the objection appears to it to be justified and if it 
is not itself able to arrive at a satisfactory solution, endeavour to resolve the case by mu-
tual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view 
to avoid taxation that is not in accordance with this Convention. 

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve any 
difficulties or doubts arising from the interpretation or application of this Convention. 
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4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each 
other directly for the purpose of reaching an agreement in line with the preceding para-
graphs.  

Article 26. Exchange of information 

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary to apply the provisions of this Convention, or those of the domestic 
laws of the Contracting States concerning federal taxes established by the Contracting 
States, insofar as the taxation under said domestic laws is not contrary to the Convention. 
The exchange of information applies to federal taxes of any kind or description and is not 
restricted by Articles 1 and 2. Any information received by a Contracting State shall be 
treated as secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of 
that State and shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and ad-
ministrative bodies) responsible for the assessment or collection of, the prosecution of 
crimes in respect of, or the resolution of appeals in relation to, the taxes covered by the 
Convention. Such persons or authorities shall use the information for fiscal purposes 
only.  

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a 
Contracting State the obligation to: 

a) adopt administrative measures at variance with the laws or administrative practice 
of this or the other Contracting State; 

b) supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course 
of the administrative practices of this or the other Contracting State; 

c) supply information which would disclose any commercial, business, industrial or 
professional secret, or commercial process, or information, the disclosure of which would 
be contrary to public policy. 

Article 27. Diplomatic and consular officials 

The provisions of this Convention shall not affect the fiscal privileges of diplomatic 
and consular officials, in accordance with the general principles of international law or 
under the provisions of special agreements. 

Article 28. Miscellaneous provisions 

1. The competent authorities of both Contracting States, should they thus agree un-
der the terms of Article 25 of this Convention, may deny the benefits of this Convention 
to any person or in relation to any operation, if in their opinion granting the benefits of 
the Convention would constitute an abuse of this Convention in view of its purpose and 
aim. 

2. Except in respect of the Article on "Exchange of Information", no provision of 
this Convention shall be applicable to: 
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a) income exempt of tax in a Contracting State of which the beneficial owner of the 
income is a resident, or to income derived by that resident in said Contracting State that 
is subject to tax at a rate lower than the rate applicable to the same income derived by 
other residents of that Contracting State who do not benefit from that exemption or rate; 

b) income derived by a beneficial owner who is a resident of a Contracting State, 
and who enjoys a deduction, rebate, or other allowance or benefit, set directly or indi-
rectly in respect of that income, that is distinct from a credit for foreign tax paid, and is 
not granted to other residents of that Contracting State. 

3. The provisions of this Convention shall not prevent a Contracting State from ap-
plying the provisions of its national legislation in respect of insufficient capitalisation or 
to combat deferrals, including the Controlled Foreign Companies (CFC) legislation or 
other, similar, legislation. 

4. The provisions of this Convention shall not prevent a Contracting State from ap-
plying the provisions of its national legislation in respect of tax evasion and avoidance, 
or of abuse of this Convention, including the provisions applicable to back-to-back loans. 

5. A person, however, who is not entitled to the benefits of this Convention, in ac-
cordance with the provisions of paragraphs 1 and 3, may demonstrate, to the competent 
authorities of the State from which the income originates, his entitlement to the benefits 
of this Convention. For this purpose, one of the factors which the competent authorities 
shall take into account is the fact that one of the principle aims of the establishment, con-
stitution, acquisition or maintenance of said person and the conduct of said person's ac-
tivities has not been to obtain any benefit under this Convention. 

Article 29. Entry into force 

1. The Contracting States shall notify each other, in writing and through the diplo-
matic channel, that the procedures required by their legislation for the entry into force of 
this Convention have been completed. The Convention shall enter into force on the date 
of receipt of the last notification. 

2. This Convention shall take effect: 

a) In the case of Mexico, on the first day of January of the calendar year following 
the date of entry into force; 

b) In the case of Brazil: 

i) in respect of taxes withheld at source, amounts paid or credited on or after the 
first day of January, inclusive, of the calendar year immediately following that in 
which the Convention enters into force; 

ii) in respect of other taxes covered by the Convention, in the financial year 
which begins on the first day of January, inclusive, of the calendar year immedi-
ately following the year in which the Convention enters into force. 

Article 30. Denunciation 

1. This Convention shall remain in force until terminated by a Contracting State. Ei-
ther Contracting State may terminate the Convention, through the diplomatic channel, by 
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giving a written notice of termination at least six months before the end of any calendar 
year beginning after a period of five years has passed from the date of its entry into force. 

2. The Convention shall cease to have effect: 

a) In the case of Mexico, on the first day of the calendar year following that in which 
the notice of termination is given. 

b) In the case of Brazil: 

i) in respect of taxes withheld at source, amounts paid or credited on or after the 
first day of January of the calendar year immediately following the year in which 
the denunciation occurs; 

ii) in respect of other taxes covered by this Convention, amounts paid during the 
financial year beginning on or after the first day of January of the calendar year 
immediately following that in which the denunciation occurs. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorised by their respective 
Governments, have signed this Convention. 

DONE in the City of Mexico, on 25 September 2003, in two original copies, in the 
Spanish and Portuguese languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the United Mexican States: 

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 
Minister of Foreign Affairs 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 
Minister of Foreign Affairs 

CELSO AMORIM 
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PROTOCOL 

 
At the time of signing the Convention between the Governments of the United 

Mexican States and the Federative Republic of Brazil for the Avoidance of Double Taxa-
tion and Prevention of Fiscal Evasion with Respect to Taxes on Income, the undersigned 
have agreed that the following provisions shall form an integral part of this Convention. 

1. With reference to Article 4 

a) A partnership, inheritance or trust shall be considered resident in a Contracting 
State only insofar as the income it derives is taxable in this State as income of a resident, 
be it as income of the partnership, inheritance or trust, or of its associates or beneficiar-
ies; 

b) The term "resident" also includes a Contracting State, one of its political subdivi-
sions or one of its local bodies. 

2. With reference to paragraph 4, subsection e) of Article 5 

Activities of a preparatory or auxiliary nature include, among others, publicity, the 
supply of information, scientific investigations and preparation for placing loans. 

3. With reference to Article 7 

For the purposes of applying paragraphs 1 and 2, income or profits attributable to a 
permanent establishment during its existence shall be taxable in the Contracting State in 
which said establishment is situated, even where the payment is deferred until after said 
establishment has ceased to exist. 

4. With reference to Article 11 

In the case of Brazil, the term "interest" shall include interest types mentioned in 
Law 9,249, of 26 December 1995, which are paid as consideration for reinvested capital 
(remuneración sobre o capital propio) and are deductible in Brazil. 

5. With reference to Articles 10, 11 and 12 

In the event that Brazil, subsequently to signing this Convention, should agree with 
any other country rates lower (including exemptions) than those established in these Ar-
ticles, said rates shall be applicable for the purposes of this Convention, on the same 
terms, at the time that said rates enter into force. In the case of interest and royalties, 
however, said rates shall in no case be lower than 4.9% or 10%, respectively. 

6. With reference to paragraph 3 of Article 12 

a) The provisions of paragraph 3, Article 12, shall be understood to apply to any 
kind of payment deriving from the provision of technical services and technical assis-
tance. 

b) In the event that Brazil, subsequently to signing this Convention, should agree 
with any other country a provision by means of which income, derived from the provi-
sion of technical services that do not imply a right to those to which the paragraph in 
question refers, is considered income to which Article 7 or 14 applies, said provision 
shall be applied automatically instead of the provisions of the previous section of this 
Protocol, at the time of entry into force of the Convention that contains the aforemen-
tioned provision. 
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7. With reference to paragraph 1 of Article 14 

It is understood that the provisions of Article 14 shall also apply if the activities were 
to be conducted by a company. 

8. With reference to Article 16 

It is understood that the income to which this Article refers includes income ob-
tained: 

a) In the case of Mexico, by persons acting in their capacity of administrators and 
statutory supervisors (comisarios); and 

b) In the case of Brazil, by persons acting in their capacity of members of the direc-
torate or of any company board. 

9. With reference to Article 24 

a) It is understood that the provisions of the Brazilian fiscal legislation that do not al-
low the royalties, mentioned in paragraphs 3 and 4 of Article 12, and paid by a perma-
nent establishment situated in Brazil to a resident in Mexico who conducts business ac-
tivities in Brazil through said permanent establishment, to be deductible at the time that 
the taxable income of this permanent establishment is determined, do not conflict with 
the provisions of Article 24 of this Convention. 

b) It is understood that the provisions of paragraph 5 of Article 10 do not conflict 
with the provisions of paragraph 2 of Article 24 of this Convention. 

10. With reference to Article 25 

Notwithstanding any other treaty, agreement or convention to which the Contracting 
States are or will be parties, any fiscal situation between the Contracting States, including 
any dispute with regard to the application of this Convention, shall be resolved solely in 
accordance with Article 25, unless the competent authorities should stipulate otherwise. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorised by their respective 
Governments, sign this Convention. 

DONE in the City of Mexico, on 25 September 2003, in two original copies, in the 
Spanish and Portuguese languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the United Mexican States: 

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 
Minister of Foreign Affairs 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 

CELSO AMORIM 
Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU 
MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRA-
TIVE DU BRÉSIL TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET 
A PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE 
REVENU  

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République 
fédérative du Brésil, ci-après dénommés les États contractants, 

Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l'évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidentes de l’un ou 
des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Cette Convention s’applique aux impôts sur le revenu imposés dans chaque État 
contractant indépendamment de la manière dont ils sont perçus. 

2. Les impôts sur le revenu auxquels s’applique la présente Convention sont : 

a) Au Mexique : 

L’impôt sur le revenu, 

(ci-après dénommé « l’impôt mexicain »); 

b) Dans la République fédérative du Brésil : 

L’impôt sur le revenu, 

(ci-après dénommé « l’impôt brésilien »). 

3. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 
seraient établis après la date de la signature de la Convention et qui s’ajouteraient ou se 
substitueraient aux impôts visés au paragraphe précédent. Les autorités compétentes des 
États contractants se communiquent les modifications significatives apportées à leurs lé-
gislations fiscales respectives. 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interpré-
tation différente : 
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a) Le terme « Mexique » signifie, lorsqu’il est utilisé dans le sens géographique, le 
territoire des États-Unis du Mexique, qui comprend les parties intégrantes de la Fédéra-
tion, les îles, y compris les récifs et bancs de sable dans les eaux adjacentes, les îles de 
Guadalupe et de Revillagigedo, le plateau continental et les fonds marins et plateaux 
sous-marins des Îles, bancs de sable et récifs; les eaux des mers territoriales et les eaux 
maritimes intérieures, y compris toute région située au-delà des eaux maritimes à 
l’intérieur de laquelle, conformément au droit international, le Mexique peut exercer des 
droits souverains d’exploration et d’exploitation sur les ressources naturelles, les fonds 
marins, le sous-sol et les eaux subjacentes, ainsi que l’espace aérien situé sur le territoire 
national, dans l’étendue et les conditions établies par le droit international; 

b) Le terme « Brésil » signifie le territoire de la République fédérative du Brésil, 
c’est-à-dire la terre continentale et insulaire et son espace aérien, de même que la mer ter-
ritoriale et son sous-sol à l’intérieur duquel, conformément au droit international et à la 
législation brésilienne, le Brésil peut exercer ses droits souverains; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » signifient le 
Mexique ou le Brésil, tel qu’exigé par le contexte; 

d) Le terme « personnes » comprend les personnes physiques, une société et tout au-
tre groupement de personnes; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considé-
rée comme une personne morale aux fins de fiscalité; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effectif est situé sur le 
territoire d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre 
des points situés dans l’autre État contractant; 

h) Le terme « ressortissant » désigne : 

i) toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant; 

ii) toute personne morale, société de personnes ou association dont le statut de 
« ressortissant » découle de la législation en vigueur dans un État contractant; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Pour le Mexique, le Ministère des Finances et du Crédit; 

ii) Pour le Brésil, le ministre des Finances, le secrétaire aux recettes fédérales ou 
leurs représentants autorisés. 

2. Pour l’application de la Convention à un moment donné par un État contractant, 
toute expression qui n’y est pas définie devra, à moins que le contexte n’exige une inter-
prétation différente, avoir le sens qui lui est attribué à ce moment par la législation de cet 
État régissant les impôts auxquels s’applique la présente Convention. Toute interpréta-
tion en vertu de cette législation fiscale prévaudra sur celle qui résulte des autres lois de 
cet État contractant. 
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Article 4. Résidence ou domicile fiscal 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, y est assujettie à l’impôt 
en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, du lieu de sa consti-
tution en société ou de tout autre critère de nature analogue.  

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un ré-
sident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident de l’État où elle dispose d’un 
foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 
deux États, elle est considérée comme un résident de l’État avec lequel ses liens person-
nels et économiques sont les plus étroits (centre d’intérêts vitaux); 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être dé-
terminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, el-
le est considérée comme un résident de l’État où elle séjourne de façon habituelle; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou 
si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident de l’État contractant dont elle possède la nationalité; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États contractants en vertu de la 
législation de l’un des États contractants ou si elle ne possède la nationalité d’aucun 
d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la question d’un com-
mun accord.  

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des 
États contractants s’efforcent de régler la question d’un commun accord. A défaut 
d’accord mutuel à cet effet, cette personne n’a droit à aucun des avantages et exonéra-
tions d’impôt prévus par cette Convention, sauf pour ce qui a trait à l’article 26. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d’affaires où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 

a) un siège de direction; 

b) une succursale; 

c) un bureau; 

d) une usine; 

e) un atelier; et 

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction 
de ressources naturelles. 

3. Un chantier de construction, un projet de construction, de montage ou 
d’installation ou une activité de surveillance qui s’y rapporte ne constitue un établisse-
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ment stable que si ce chantier, ce projet ou cette activité a une durée supérieure à six 
mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes de cet article, l’expression « établisse-
ment stable » n’est pas réputée comprendre : 

a) l’usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison de 
biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) l’entreposage d’un stock de produits ou de marchandises appartenant à 
l’entreprise aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) le maintien d’un stock de produits ou de marchandises appartenant à l’entreprise 
aux seules fins de leur transformation par une autre entreprise; 

d) le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des produits 
ou des marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise; 

e) le maintien d’une installation fixe d’affaires à seule fin d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer toute com-
binaison des activités visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité globale de 
l’installation fixe d’affaires résultant de cette combinaison revêt un caractère auxiliai-
re ou préparatoire.  

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne — autre 
qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7 du pré-
sent article — agit pour le compte d’une entreprise dans un État contractant et dispose de 
pouvoirs qu’elle y exerce habituellement qui lui permettent de conclure des contrats au 
nom de l’entreprise, celle-ci est réputée avoir un établissement stable dans cet État au ti-
tre de toutes les activités que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que ces ac-
tivités ne soient limitées à celles visées au paragraphe 4 qui, si elles étaient exercées par 
l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne feraient pas de cette installation un 
établissement stable au sens dudit paragraphe. 

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une compagnie 
d’assurances de l’un des États contractants est considérée, sauf en matière de réassuran-
ce, comme ayant un établissement stable dans l’autre État contractant si elle perçoit des 
primes sur le territoire de cet autre État ou si elle y assure les risques dans le territoire de 
cet État par l’intermédiaire d’une personne autre qu’un agent indépendant auquel 
s’applique le paragraphe 7. 

7. Une entreprise n’est pas considérée avoir un établissement stable dans l’autre État 
contractant du seul fait qu’elle exerce son activité dans cet autre État contractant par 
l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre intermédiaire 
jouissant d’un statut indépendant, pourvu que ces personnes agissent dans le cadre ordi-
naire de leur activité et que, dans leurs relations commerciales et financières avec ces en-
treprises, il ne soit convenu ou imposé aucune condition autre que celles ordinairement 
convenu par un agent indépendant. 

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui exerce son 
activité dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou 
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autrement) ne suffit pas, en soi, à faire de l’une de ces sociétés un établissement stable de 
l’autre.  

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État 
contractant peuvent être imposés dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. Elle couvre dans tous les cas les biens ac-
cessoires  aux biens immobiliers, le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations 
agricoles et forestières, les droits régis par les dispositions du droit privé concernant la 
propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables 
ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, 
sources et autres ressources naturelles; les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas consi-
dérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme 
d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus pro-
venant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobi-
liers servant à l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État contractant, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise 
exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans 
l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement 
stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État 
contractant exerce une activité industrielle ou commerciale dans l’autre État contractant 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque 
État contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait 
constitué une entreprise distincte et séparée exerçant des activités identiques ou analo-
gues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Dans le calcul des bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction 
les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dé-
penses de direction et les frais généraux d’administration ainsi encourus, soit dans l’État 
où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune déduction n’est ad-
mise pour les sommes qui seraient, le cas échéant, versées (à d’autres titres que le rem-
boursement de frais encourus) par l’établissement stable au siège central de l’entreprise 
ou à l’un quelconque de ses bureaux, comme redevances, honoraires ou autres paiements 
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similaires, pour l’usage de brevets ou d’autres droits, ou comme commission pour des 
services précis rendus ou pour une activité de direction ou, sauf dans le cas d’une entre-
prise bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées à l’établissement stable. 

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du seul fait qu’il a acheté 
des produits ou des marchandises pour l’entreprise. 

5. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits articles ne sont 
pas visées par les dispositions du présent article. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation en tra-
fic international de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans l’État contractant 
sur le territoire duquel est situé le siège de direction effective de l’entreprise. 

2. Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime est à 
bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve 
le port d’attache de ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont 
l’exploitant du navire est un résident. 

3. Les bénéfices visés à cet article ne comprennent pas les bénéfices qui sont tirés de 
l’exploitation d’hôtels ou d’une activité de transport autre que l’exploitation, en trafic in-
ternational, de navires ou d’aéronefs. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, une exploitation en commun ou un organisme international 
d’exploitation, uniquement dans la mesure où les bénéfices obtenus de cette manière sont 
attribuables au participant de façon proportionnelle à sa participation à l’exploitation en 
commun. 

Article 9. Entreprises associées 

Lorsque : 

a) une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la di-
rection, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou  

b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre 
État contractant, 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commercia-
les ou financières, liées par des conditions, convenues ou imposées, qui diffèrent de cel-
les qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à 
cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et im-
posés en conséquence. 
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Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la so-
ciété qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt 
ainsi établi ne peut excéder : 

a) 10 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une so-
ciété qui détient directement au moins 20 pour cent du capital de la société qui paie les 
dividendes; 

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 

Les dispositions du présent paragraphe ne portent pas sur l’imposition de la société 
au titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

3. L'expression « dividendes » employée dans le présent article désigne les revenus 
provenant d’actions, actions ou bons de jouissance, de parts de mines, de parts de fonda-
teur ou d’autres droits de participation aux profits à l’exception des créances, ainsi que 
les revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus 
d’actions par la législation de l’État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profes-
sion indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation géné-
ratrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

5. Lorsqu’un résident du Mexique a un établissement stable au Brésil, celui-ci y est 
peut-être assujetti à un impôt retenu à la source conformément à la législation brésilien-
ne. Toutefois, cet impôt ne peut pas excéder la limite établie à l’alinéa a) du paragraphe 2 
du présent article sur la base du montant brut du bénéfice de l’établissement stable, dé-
terminé après le paiement de l’impôt sur les sociétés afférent à ces bénéfices. 

6. Un État contractant ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par 
une société qui n’est pas résident de cet État, sauf dans la mesure où ces dividendes sont 
payés à un résident de cet État ou dans la mesure où la participation génératrice des divi-
dendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe située dans 
cet autre État. 

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas lorsque les autorités compé-
tentes conviennent que les droits pour lesquels les dividendes sont payés ont été conve-
nus ou accordés principalement à l’effet de tirer parti du présent article. Dans ce cas, les 
dispositions du droit interne de l’État contractant d’où proviennent les dividendes sont 
applicables. 
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Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils pro-
viennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les intérêts en 
est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 pour cent du montant 
brut des intérêts. 

 3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 :  

a) Les intérêts provenant d’un État contractant et payés au Gouvernement de l’autre 
État contractant ou à l’une de ses subdivisions politiques ou à la Banque centrale ou à 
toute autre institution financière possédée à part entière par ce Gouvernement ou l’une de 
ses subdivisons politiques, sont exonérés d’impôt dans le premier État contractant, à 
moins que l’alinéa b ne leur soit applicable; 

b) Les intérêts de la dette publique, des obligations d’État ou des obligations émises 
par le Gouvernement d’un État contractant ou par l’une de ses subdivisions politiques ou 
la Banque centrale ou toute autre institution financière possédée à part entière par ce 
Gouvernement ne seront imposables que dans cet État; 

c) Les intérêts perçus par un fonds de pension ou un fonds de retraite agréé par un 
État contractant ne seront imposables que dans l’autre État contractant à condition qu’il 
soit le bénéficiaire effectif de ces intérêts et que ses revenus soient généralement exoné-
rés d’impôt dans cet État contractant. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article s’entend des revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment des revenus de fonds publics, et de 
bons ou obligations, y compris les primes et lots attachés à ces titres, de même que tout 
autre revenu que la législation fiscale de l’État contractant où ce revenu a sa source traite 
comme un revenu de prêt d’argent. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des intérêts, résident de l’un des États contractant, fait, dans l’autre État 
contractant où les intérêts ont leur source, des affaires par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, ou fournit dans cet autre État des services personnels indé-
pendants à partir d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des inté-
rêts s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

6. Les intérêts sont réputés avoir leur source dans un État contractant lorsque le débi-
teur en est un résident. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un ré-
sident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une 
base fixe qui supporte la charge de ces intérêts, ces intérêts sont réputés avoir leur source 
dans l’État contractant où est situé l’établissement stable ou la base fixe en question. 

7. La limitation prévue au paragraphe 2 ne s’applique pas aux intérêts provenant 
d’un État contractant et payés à un établissement stable d’une entreprise de l’autre État 
contractant située dans un État tiers. 



Volume 2415, I-43562 

 176

8. Lorsque, eu égard aux relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes et le montant des 
intérêts payés excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce 
dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon 
la législation de chaque État contractant compte tenu des autres dispositions de la présen-
te Convention. 

9. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si les autorités compétentes 
conviennent que la créance pour laquelle les intérêts sont payés a été convenue ou assi-
gnée principalement dans l’intention de tirer avantage de cet article. Dans ce cas, les dis-
positions de la loi interne de l’État contractant d’où proviennent les intérêts sont applica-
bles. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui perçoit les redevan-
ces en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 pour cent du 
montant brut des redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations 
de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage, d’un droit d’auteur sur 
une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et 
les films ou bandes utilisés pour la radiodiffusion ou télévision, ou tout autre moyen de 
reproduction, la réception ou le droit de recevoir des images visuelles ou des sons ou les 
unes et les autres, destinées à être transmises par satellite, câble, fibre optique ou au 
moyen d’une technologie similaire  ou l’usage ou la concession de l’usage, pour la télé-
vision ou la radiodiffusion, des images visuelles ou des sons ou des unes et des autres, 
transmis au public par satellite, câble, fibre optique ou au moyen d’une technologie simi-
laire, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modè-
le, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secret ou de tout autre bien incorporel, ainsi 
que pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou 
scientifique ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domai-
ne industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable situé dans cet autre État, ou exerce une profes-
sion indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien pour 
lesquels sont payées ces redevances y est effectivement lié. Dans ces cas, les dispositions 
de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque 
le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il 
soit ou non un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement 
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stable ou une base fixe qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considé-
rées comme provenant de l’État où est situé l’établissement stable ou la base fixe. 

6. Lorsque, eu égard aux relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif des redevances ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des redevances payées, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont 
payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de telles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce 
dernier montant. En pareil cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon 
la législation de chaque État contractant, compte tenu des autres dispositions de la pré-
sente Convention. 

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si les autorités compétentes 
conviennent que les droits pour lesquels sont payées ces redevances ont été créés ou as-
signés dans le but principal de tirer parti du présent article. En ce cas, les dispositions de 
la loi interne de l’État contractant duquel les redevances proviennent s’appliqueront. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident de l’un ou l’autre État contractant tire de l’aliénation de 
biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables 
dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État 
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un 
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession in-
dépendante, y compris de tels gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable 
(seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet 
autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic in-
ternational d’un État contractant ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces na-
vires ou aéronefs ne sont imposables que dans l’État contractant où est situé le siège de la 
direction effective de l'entreprise. 

4. Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte à l’application de 
la législation d’un État contractant concernant l’imposition des gains en capital provenant 
de l’aliénation de biens autres que ceux visés à cet article. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne qui est un résident d’un État contractant tire d’une 
profession libérale ou d’autres activités analogues de caractère indépendant ne sont im-
posables que dans cet État; sauf lorsque : 

a) la rémunération pour lesdits services ou activités est payée par une société qui est 
résident de l’autre État contractant ou versée par un établissement stable ou une base fixe 
situés dans ledit autre État; ou 
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b) lesdits services ou activités sont accomplis dans l’autre État contractant et si le 
bénéficiaire : 

i) séjourne dans l’autre État contractant pour une période ou plusieurs périodes supé-
rieures à 183 jours durant toute période de douze mois entamée ou échue dans 
l’exercice fiscal considéré; ou  

ii) possède dans ledit autre État une base fixe disponible de façon régulière aux fins 
d’accomplir ses activités, mais seulement si elles sont attribuables aux services réali-
sés dans cet autre État. 

2. L’expression « profession indépendante » comprend notamment les activités in-
dépendantes d’ordre scientifique, technique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogi-
que, ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, 
dentistes et experts-comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, traite-
ments et autres rémunérations analogues qu'un résident d'un État contractant reçoit au ti-
tre d'un emploi sont imposables exclusivement dans cet État contractant, à moins que 
l'emploi ne soit exercé dans l'autre État contractant. Si l'emploi y est exercé, les rémuné-
rations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu'un résident d'un 
État contractant reçoit au titre d'un emploi exercé dans l'autre État contractant est exclu-
sivement imposable dans le premier État si : 

a. le bénéficiaire séjourne dans l'autre État contractant pendant une ou plusieurs pé-
riodes d'une durée totale n'excédant pas 183 jours pendant l'exercice budgétaire considé-
ré; et 

b. la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui 
n'est pas un résident de l'autre État contractant; et 

c. la charge de rémunération n'est pas supportée par un établissement stable ou par 
une base fixe que l'employeur a dans l'autre État contractant. 

3. Nonobstant les dispositions du présent article, les rémunérations reçues par un ré-
sident d'un État contractant au titre d'un emploi exercé à bord d'un véhicule routier, d’un 
navire ou d'un aéronef exploité en trafic international par une entreprise d'un État 
contractant sont imposables exclusivement dans l’État contractant où est situé le siège de 
direction effectif de l’entreprise. 

Article 16. Tantièmes d’administrateurs  

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident d’un 
État contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration ou de surveil-
lance d’une société qui est un résident de l’autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État. 
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Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contrac-
tant en tant qu’artiste, tel qu’un acteur de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévi-
sion, ou en tant que musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 
Les revenus visés au présent paragraphe comprennent les revenus tirés de toute activité 
personnelle exercée par ledit résident dans l’autre État contractant, sur la base de sa noto-
riété en tant qu’artiste ou sportif.  

2. Lorsque les revenus résultant d’activités personnelles exercées en cette qualité 
dans un État contractant par un artiste ou un sportif sont attribués non pas à l’artiste ou au 
sportif lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les 
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou 
du sportif sont exercées.  

Article 18. Pensions  

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et au-
tres rémunérations similaires payées à un résident d’un État contractant au titre d’un em-
ploi antérieur ne sont imposables que dans cet État. 

2. Toutefois, ces pensions et autres rémunérations analogues sont aussi imposables 
dans l’autre État contractant si le versement est fait par un résident de cet autre État ou 
par un établissement stable situé dans cet État. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les pensions et autres verse-
ments effectués au titre d’un régime public de pensions faisant partie du système de sécu-
rité sociale d’un État contractant ou d’une subdivision politique ou d’une administration 
locale ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations, autres que les pensions, 
payées par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités 
locales à une personne physique au titre de services rendus à cet État ou à cette subdivi-
sion ou collectivité, ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations ne sont imposables que 
dans l’autre État contractant dont la personne physique est un résident si les services sont 
rendus dans cet État et si la personne physique : 

(i) possède la nationalité de cet État; ou 

(ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les services. 

2. a) Les pensions payées par un État contractant ou par une de ses subdivisions poli-
tiques ou de ses collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds 
qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre des services rendus à cet État ou à 
cette subdivision ou à cette collectivité, ne sont imposables que dans cet État.  
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b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident et un ressortissant de cet État.  

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 de la présente Convention s’appliquent 
aux salaires, traitements et autres rémunérations, ainsi qu’aux pensions payées au titre de 
services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par le 
gouvernement d’un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivi-
tés locales. 

Article 20. Professeurs et chercheurs 

Une personne physique qui est ou qui était résident immédiatement avant de se ren-
dre dans l’autre État contractant et qui, à l’invitation de ce premier État contractant ou 
d’une université ou d’un autre établissement d’enseignement ou d’une institution cultu-
relle de ce premier État contractant, ou qui séjourne dans cet État pendant une période 
n’excédant pas deux ans, à la seule fin d’enseigner, de donner des conférences ou de ré-
aliser des recherches auprès desdites institutions, est exonérée d’impôt dans cet État en ce 
qui concerne la rémunération reçue au titre de ces activités, à condition que le paiement 
de telles activités provienne des sources situées en dehors de cet État. 

Article 21. Étudiants 

1. Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est ou qui était immédiatement 
avant de se rendre dans un État contractant, résident de l’autre État contractant et qui sé-
journe dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit 
pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans 
cet État, à condition qu’elles proviennent de sources situées hors de cet État. 

2. En ce qui concerne les aides, les bourses et les rémunérations qui ne sont pas pré-
vues au paragraphe 1, les étudiants et les stagiaires visés au paragraphe 1 ont, en outre, le 
droit de bénéficier des mêmes exonérations, dégrèvements ou réductions d’impôts que 
les résidents de l’État dans lequel il séjourne. 

Article 22. Autres revenus 

Les revenus d’un résident d’un État contractant, qui ne sont pas traités dans les arti-
cles précédents de la présente Convention et provenant de l’autre État contractant, sont 
imposables dans cet État.  

Article 23. Élimination de la double imposition 

1. Conformément aux dispositions et sans préjudice des limitations des législations 
des États contractants (telles qu’elles peuvent être modifiées sans porter atteinte à leurs 
principes généraux), lorsqu’un résident d’un État contractant perçoit des revenus qui, en 
vertu de la présente Convention, sont imposables dans l’autre État contractant : 

a) Le premier État accordera, en déduction de l’impôt sur le revenu de ce résident, 
un montant égal à l’impôt sur le revenu acquitté dans cet autre État contractant; 
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b) Le Mexique autorise ses résidents à déduire de l’impôt sur le revenu mexicain, 
s’agissant d’une société propriétaire ayant au moins 10 pour cent des actions ayant le 
droit de vote d’une société au Brésil et dont la société en question reçoit des dividendes, 
l’impôt sur le revenu payé au Brésil par la société qui distribue ces dividendes ou pour le 
compte de celle-ci, sur les bénéfices générateurs des dividendes. 

Toutefois, cette déduction ne peut dépasser la fraction de l’impôt sur le revenu, cal-
culé avant la déduction, correspondant aux revenus imposables dans cet autre État 
contractant. 

2. Lorsque, conformément à toute disposition de la présente Convention, le revenu 
perçu par un résident d’un État contractant est exonéré de l’impôt dans ledit État, ce der-
nier peut toutefois tenir compte des revenus exonérés pour le calcul de l’impôt sur le res-
te des revenus de ce résident. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contrac-
tant à aucune imposition ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que celles 
auxquelles sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État contractant 
qui se trouvent dans les mêmes conditions, notamment en ce qui concerne la résidence. 
La présente disposition s’applique, nonobstant les dispositions de l’article 1, également 
aux personnes de l’un ou l’autre État contractant qui ne sont résidents d’aucun d’eux. 

2. Les établissements stables qu’une entreprise d’un État contractant exploite dans 
l’autre État contractant ne seront pas imposés dans cet autre État d’une façon moins favo-
rable que les entreprises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. Les disposi-
tions du présent article ne doivent pas être interprétées comme faisant obligation à un 
État contractant de consentir aux résidents de l’autre État contractant toute déduction per-
sonnelle, abattement et déduction d’impôt en fonction de la situation civile ou des char-
ges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.  

3. À moins que les dispositions de l’article 9, du paragraphe 8 de l’article 11, ou du 
paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances ou autres dé-
penses payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont déductibles, aux fins de déterminer les bénéfices imposables de cette en-
treprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier 
État.  

4. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, di-
rectement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre 
État contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujet-
ties les autres entreprises similaires du premier État. 

5. Nonobstant les dispositions de l’article 2, les dispositions du présent article 
s’appliquent aux impôts fédéraux de toute nature ou dénomination. 
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Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par 
les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non 
conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des re-
cours prévus par le droit interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente 
de l’État contractant dont elle est un résident ou un ressortissant. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par 
voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue 
d’éviter une imposition non conforme à la présente Convention.  

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de résoudre les diffi-
cultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 
l’application de cette Convention.  

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents.  

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements né-
cessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la législa-
tion interne des États contractants relative aux impôts fédéraux déterminés par les États 
contractants, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la 
Convention. L’échange de renseignements s’applique aux impôts fédéraux de toute natu-
re ou dénomination et n’est pas restreint par les articles 1 et 2. Les renseignements reçus 
par un État contractant sont tenus secrets de la même manière que les renseignements ob-
tenus en application de la législation interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux 
personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par 
l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par la Convention ou par la poursui-
te de délits ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou au-
torités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins.  

2. En aucun cas les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à sa pratique 
administrative, ou à celles de l’un ou l’autre État contractant; 

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa lé-
gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’un ou 
l’autre État contractant; 

c) de fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, d’entreprise, 
industriel ou professionnel, ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 
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Article 27. Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires 

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fis-
caux dont bénéficient les agents diplomatiques et les fonctionnaires consulaires en vertu 
soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d’accords particu-
liers. 

Article 28. Dispositions diverses 

1. Les autorités compétentes des deux États contractants peuvent refuser d’accorder 
les avantages de la présente Convention, lorsqu’elles en décident ainsi au sens de l’article 
25 de celle-ci, à toute personne ou à l’égard de toute opération si, à leur sens, l’octroi des 
avantages de la Convention constitue un abus de cette Convention compte tenu de son 
objet et de son but. 

2. Sauf en ce qui concerne l’article 26 relatif à « l’échange de renseignements », au-
cune disposition de la Convention ne sera applicable : 

a) aux revenus exonérés d’impôt dans un État contractant dont le bénéficiaire effectif 
des revenus est résident, ou aux revenus assujettis à l’imposition dans cet État contractant 
et reçus par ce résident à un taux inférieur à celui applicable aux mêmes revenus perçus 
par d’autres résidents de cet État contractant qui ne bénéficient pas de cette exonération 
ou de ce taux; 

b) aux revenus reçus par un bénéficiaire effectif qui est résident d’un État contrac-
tant, bénéficiant d’une déduction, d’un remboursement ou d’autre concession ou bénéfi-
ce, lié directement ou indirectement avec ces revenus, autre que le crédit d’impôt étran-
ger acquitté et qui n’est pas accordé à d’autres résidents de cet État contractant. 

3. Les dispositions de la présente Convention n’empêchent pas un État contractant 
d’appliquer les dispositions de sa législation nationale concernant la capitalisation insuf-
fisante ou pour combattre le report, y compris la législation sur les sociétés étrangères 
contrôlées (SEC) ou toute autre législation similaire. 

4. Les dispositions de la présente Convention n’empêchent pas un État contractant 
d’appliquer les dispositions de sa législation nationale concernant la lutte contre 
l’évasion fiscal ou l’abus de la Convention, y compris celles applicables aux crédits ga-
rantis. 

5. Toutefois, une personne qui n’a pas droit aux avantages de la présente Convention 
conformément aux dispositions des paragraphes 1 et 3 peut démontrer auprès des autori-
tés compétentes de l’État d’où proviennent les revenus qu’elle a droit à bénéficier des 
avantages de la Convention. A cet effet, les autorités compétentes prendront notamment 
en considération le fait que l’établissement, la constitution, l’acquisition et l’entretien de 
cette personne, ainsi que la réalisation de ses activités, n’avait pas comme l’un de ses 
principaux objectifs l’obtention d’un avantage conformément à cette Convention. 
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Article 29. Entrée en vigueur 

1. Chacun des États contractants notifie par écrit à l’autre, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur de 
la présente Convention. La Convention entrera en vigueur à la date de réception de la 
dernière de ces notifications. 

2. La Convention prendra effet : 

a) Dans le cas du Mexique, à partir du premier janvier de l’année civile suivant la 
date de l’entrée en vigueur; 

b) Dans le cas du Brésil : 

i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés ou portés 
au crédit ou après le premier janvier, y compris, de l’année civile suivant immé-
diatement celle de l’entrée en vigueur de la présente Convention; 

ii) en ce qui concerne les autres impôts visés par cette Convention au cours de 
l’année civile commençant à partir du premier janvier, y compris, de l’année civi-
le suivant immédiatement celle de l’entrée en vigueur de la présente Convention. 

Article 30. Dénonciation 

1. La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’est pas dénoncée par 
l’un ou l’autre des États contractants. Chaque État contractant pourra dénoncer la 
Convention en adressant par voie diplomatique une notification par écrit, à la fin de toute 
année civile, au moins six mois avant l’expiration de la période de cinq ans à partir de 
son entrée en vigueur. 

2. La présente Convention cessera d’avoir effet : 

a) Au Mexique, à partir du premier janvier de l’année civile suivant celle de la noti-
fication de dénonciation; 

b) Au Brésil : 

i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, les montants payés ou portés 
au crédit ou après le premier janvier de l’année suivant immédiatement celle de la 
dénonciation; 

ii) en ce qui concerne les autres impôts couverts par la présente Convention, aux 
montants perçus pendant l’exercice fiscal commençant à partir du pre-
mier janvier de l’année civile suivant immédiatement celle de la dénonciation. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention. 

FAIT à Mexico, le 25 septembre 2003, en double exemplaire, en langues espagnole 
et portugaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 
Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 

CELSO AMORIM 
Ministre des affaires étrangères 
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                                           PROTOCOLE 

Au moment de signer la Convention entre les Gouvernements des États-Unis du 
Mexique et de la République fédérative du Brésil tendant à éviter la double imposition et 
à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, les soussignés sont conve-
nus des dispositions suivantes qui font partie intégrante de la Convention. 

1. En ce qui concerne l’article 4 

a) Une société de personnes, une succession ou une fiducie n’est considérée comme 
un résident dans un État contractant que dans la mesure où les revenus qu’elle reçoit sont 
imposables dans cet État au titre des revenus d’un résident, soit au titre des revenus de la 
société de personnes, de la succession ou de la fiducie, ou de ses associés ou bénéficiai-
res;  

b) Le terme « résident » comprend également un État contractant, une de ses subdi-
visions politiques ou de ses collectivités locales. 

2. En ce qui concerne le paragraphe 4 alinéa (e) de l’article 5 

Les activités qui ont un caractère préparatoire ou auxiliaire comprennent, entre au-
tres, la publicité, la fourniture d’informations, les recherches scientifiques et la prépara-
tion aux fins du placement de prêts. 

3. En ce qui concerne l’article 7 

Pour l’application des paragraphes 1 et 2, les revenus ou les profits attribuables à un 
établissement stable au cours de son existence sont imposables dans l’État contractant 
dans lequel l’établissement stable est situé, même si le paiement est reporté jusqu’à ce 
que l’établissement stable cesse d’exister. 

4. En ce qui concerne l’article 11 

Dans le cas du Brésil, le terme « intérêts » comprend les intérêts visés à la Loi 
nº 9.249 du 26 décembre 1995, payés en tant que rémunération sur le capital réinvesti 
(rémunération sur le capital propre) et déductibles au Brésil.  

5. En ce qui concerne les articles 10, 11 et 12 

Si, après la date de signature de la présente Convention, le Brésil conclut avec un 
État tiers des taux inférieurs (y compris les exonérations) à ceux prévus par ces articles, 
lesdits taux seront applicables aux fins de la présente Convention, dans les mêmes ter-
mes, au moment de leur entrée en vigueur. Toutefois, en ce qui concerne les intérêts et 
les redevances, ces taux ne pourront en aucun cas être inférieurs à 4,9 % ou 10 % respec-
tivement. 

6. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 12 

a) Les dispositions du paragraphe 3 de l’article 12 s’appliquent aux revenus décou-
lant de la prestation de services et d’assistance techniques; 

b) Si, après la date de signature de la présente Convention, le Brésil conclut avec un 
État tiers une convention contenant une disposition en vertu de laquelle les revenus dé-
coulant de la prestation de services techniques n’impliquant pas un droit visé au paragra-
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phe de référence sont considérés comme revenus auxquels est applicable l’article 7 ou 
14, cette disposition s’appliquera automatiquement au lieu de l’alinéa précédent de ce 
Protocole, au moment de l’entrée en vigueur de la Convention qui la contient. 

7. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 14 

Il est entendu que les dispositions de l’article 14 s’appliquent également si les activi-
tés sont exercées par une société. 

8. En ce qui concerne l’article 16 

Il est entendu que les revenus visés au présent article comprennent les revenus re-
çus : 

a) Dans le cas du Mexique, par les personnes agissant en qualité d’administrateurs 
ou de commissaires; et 

b) Dans le cas du Brésil, par les personnes agissant en qualité de membre du conseil 
d’administration ou de tout conseil d’une société. 

9. En ce qui concerne l’article 24 

a) Il est entendu que les dispositions de la législation fiscale du Brésil selon lesquel-
les les redevances, telles que définies aux paragraphe 3 et 4 de l’article 12, versées par un 
établissement stable situé au Brésil à un résident du Mexique exerçant des activités in-
dustrielles ou commerciales au Brésil par l’entremise de cet établissement stable, ne sont 
pas admises en déduction au moment de la détermination du revenu imposable dudit éta-
blissement stable, ne vont pas à l’encontre de l’article 24 de la présente Convention; 

b) Il est entendu que les dispositions du paragraphe 5 de l’article 10 ne vont pas à 
l’encontre du paragraphe 2 de l’article 24 de la présente Convention. 

10. En ce qui concerne l’article 25 

Nonobstant tout traité, accord ou convention auxquels les États contractants sont ou 
deviennent parties, toute situation fiscale entre les États contractants, y compris un diffé-
rend à propos de l'application de la présente Convention, ne sera tranchée qu’aux termes 
de l’article 25, à moins que les autorités compétentes en conviennent autrement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements res-
pectifs, signent la présente Convention.  

FAIT à Mexico, le 25 septembre 2003, en deux exemplaires originaux, en langues 
espagnole et portugaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 
Ministres des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 

CELSO AMORIM 
Ministres des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHI-
NE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République 
Populaire de Chine, 

Désireux de conclure un Accord tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu, ci-après dénommé « l’Accord »; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s'applique aux personnes qui sont résidentes d'un État contractant 
ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s'applique aux impôts sur le revenu exigibles par chacun des 
États contractants, leurs subdivisions politiques ou administratives ou leurs collectivités 
locales, quel que soit le régime de perception desdits impôts. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous prélèvements fiscaux assis sur 
tout ou partie du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l'aliénation de 
biens meubles ou immeubles. 

3. Les impôts en vigueur auxquels s'applique le présent Accord sont en particulier : 

a) Dans le cas des États-Unis du Mexique :  

L'impôt fédéral sur le revenu (el impuesto sobre la renta) (ci-après dénommé « l'im-
pôt mexicain »); 

b) Dans le cas de la République populaire de Chine :  

i)  L'impôt des personnes physiques; 

ii) L'impôt sur le revenu des coentreprises et des entreprises étrangères (ci-après               
dénommés « l'impôt chinois »). 

4. Le présent Accord s'applique aussi aux impôts de nature identique ou sensible-
ment analogue, qui seront établis après la date de la signature du présent Accord et qui 
s'ajouteraient aux impôts visés ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des 
États contractants se communiqueront toute modification importante apportée à leur légi-
slation fiscale dans un délai raisonnable après l'entrée en vigueur de ces modifications. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Dans le présent Accord, à moins que le contexte n'exige une interprétation diffé-
rente : 

a) Le terme « Mexique » signifie les États-Unis du Mexique; lorsqu'il est employé 
dans un sens géographique, il désigne le territoire des États-Unis du Mexique tel que dé-
fini dans sa Constitution et inclut toute zone extérieure aux eaux territoriales des États-
Unis du Mexique qui, en conformité avec le droit international, est une zone sur laquelle 
les États-Unis du Mexique peuvent exercer leurs droits souverains d’exploration et 
d’exploitation des ressources naturelles du plancher océanique, du sous-sol et des eaux 
superjacentes; 

b) Le terme « Chine » désigne la République populaire de Chine; lorsqu'il est utilisé 
dans son sens géographique, il désigne le territoire de la République populaire de Chine, 
y compris ses eaux territoriales sur lesquelles s'applique sa législation fiscale, ainsi que 
toute zone au-delà des eaux territoriales sur laquelle la République populaire de Chine 
exerce ses droits souverains de prospection et d'exploitation des ressources des fonds ma-
rins et de leurs sous-sols ainsi que leurs ressources maritimes surjacentes, conformément 
au droit international; 

c) Les expressions « l'État contractant » et « l'autre État contractant » désignent le 
Mexique ou la Chine selon le contexte;  

d) Le terme « impôt » désigne l'impôt chinois ou mexicain, selon le contexte; 

e) Le terme « personne » comprend une personne physique, une société et tout autre 
groupement de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité assimilée à une 
personne morale au regard de l'impôt; 

g) Les expressions « entreprise de l'un des États contractants » et « entreprise de l'au-
tre État contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 
de l'un des États contractants et une entreprise exploitée par un résident de l'autre État 
contractant; 

h) L'expression « trafic international » s'entend de tout transport par un navire ou un 
aéronef exploité par une entreprise d'un État contractant, sauf lorsque le navire ou l'aéro-
nef n'est exploité qu'entre des points situés dans l'autre État contractant; 

i) Le terme « ressortissant » désigne : 

i) Toute personne physique possédant la nationalité d'un État contractant; et 

ii) Toute personne morale, partenariat ou association dont la condition découle de 
la législation en vigueur dans un État contractant; 

j) L'expression « autorité compétente » s'entend, dans le cas du Mexique, du Ministre 
des finances et du crédit public et, dans le cas de la Chine, du Ministre des finances ou de 
son représentant autorisé. 

2. Pour l'application de l'Accord à tout moment par un État contractant, toute expres-
sion qui n'y est pas définie a le sens que lui attribue le droit de cet État concernant les 
impôts auxquels s'applique l'Accord à ce moment, conformément à la législation de cet 
État, à moins que le contexte n'exige une interprétation différente. Toute interprétation 
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conforme à la législation fiscale applicable prévaut sur une interprétation de ce terme 
conformément à d’autres lois de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens du présent Accord, l'expression « résident d'un État contractant » désigne 
toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l'impôt dans cet 
État en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son lieu de 
constitution ou lieu du siège social ou de tout autre critère de nature analogue. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un ré-
sident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident de l'État où elle dispose d'un 
foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les 
deux États contractants, elle est considérée comme un résident de l'État contractant avec 
lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vi-
taux); 

b) Si l'État contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas 
être déterminé, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des 
États, elle est considérée comme un résident de l'État où elle séjourne de façon habituelle; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou 
si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle est considérée comme un ré-
sident de l'État contractant dont elle possède la nationalité; 

d) Dans tout autre cas, les autorités compétentes des États contractants tranchent la 
question d'un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 du présent article, une personne 
autre qu'une personne physique est un résident des deux États contractants, les autorités 
compétentes des États contractants trancheront d'un commun accord la question de l’État 
dont la personne sera réputée être un résident aux fins du présent Accord. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens du présent Accord, l'expression « établissement stable » désigne une ins-
tallation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie 
de son activité. 

2. L'expression « établissement stable » comprend notamment : 

a) Un siège de direction; 

b) Une succursale; 

c) Un bureau; 

d) Une usine; 

e) Un atelier; et 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'extraction 
de ressources naturelles. 
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3. L'expression « établissement stable » comprend également un chantier de cons-
truction ou un projet de construction, de montage ou d'installation ou des activités de su-
pervision relatives à ces projets ou chantiers, mais uniquement si ce chantier, ce projet ou 
ces activités ont une durée supérieure à six mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a 
pas d’« établissement stable » : 

a) S'il est fait usage d'une installation à seule fin de stocker, exposer ou livrer des 
biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise; 

b) Si des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés à seule 
fin de stockage, d'exposition ou de livraison; 

c) Si des biens ou des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposés à seule 
fin de transformation par une autre entreprise; 

d) Si une installation fixe d'affaires est utilisée à seule fin d'acheter des biens ou des 
marchandises, ou de réunir des informations pour l'entreprise; 

e) Si une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour l'entre-
prise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) Si une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer une combi-
naison quelconque des activités susmentionnées aux alinéas a à e, à condition que l'acti-
vité globale résultant de cette combinaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne, autre 
qu'un agent jouissant d'un statut indépendant auquel s'appliquent les dispositions du pa-
ragraphe 7, agit dans un État contractant pour le compte d'une entreprise de l'autre État 
contractant et dispose dans cet État du pouvoir, qu'elle exerce habituellement, de conclu-
re des contrats au nom de l'entreprise, alors cette entreprise est considérée comme ayant 
un établissement stable dans le premier État contractant pour toutes activités que cette 
personne exerce pour elle, à moins que les activités de ladite personne ne se limitent à 
celles mentionnées au paragraphe 4 et qui, exercées dans une installation d'affaires, ne fe-
raient pas de cette dernière un établissement stable au sens dudit paragraphe. 

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une compagnie d'assu-
rance d'un État contractant est considérée, sauf en matière de réassurance, comme ayant 
un établissement stable dans l'autre État contractant si elle perçoit des primes sur le terri-
toire de cet autre État ou assure des risques situés sur ledit territoire par l'intermédiaire 
d'une personne autre qu'un agent indépendant auquel s'applique le paragraphe 7. 

7. Une entreprise n'est pas réputée avoir un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu'elle y exerce son activité par l'entremise d'un courtier, d'un 
commissaire général ou de tout autre intermédiaire jouissant d'un statut indépendant, si 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

8. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou qui y exerce 
son activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement stable ou non) ne suffit 
pas, en lui-même, à faire de l'une ou l'autre de ces sociétés un établissement stable de 
l'autre. 
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Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers situés 
dans l'autre État contractant (y compris les revenus d'exploitations agricoles ou forestiè-
res) sont imposables dans cet autre État. 

2. L'expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l'État 
contractant dans lequel les biens considérés sont situés. Cette expression comprend en 
tout cas les dépendances des biens immobiliers, le bétail et le matériel utilisé en agri-
culture et en foresterie, auxquels s'appliquent les droits prévus dans la législation généra-
le relative à la propriété foncière, l'usufruit des biens immobiliers et le droit à des paie-
ments variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession des gisements minéraux, des 
sources et des autres ressources naturelles; les navires et les aéronefs ne sont pas considé-
rés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploita-
tion directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que toute autre forme d'exploitation de 
biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus pro-
venant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers 
servant à l'exercice d'une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre État contractant par 
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise exerce son activité 
d'une telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre État, mais uni-
quement dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un État 
contractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un éta-
blissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établis-
sement stable les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une entreprise dis-
tincte exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou 
analogues et traitant en toute indépendance avec l'entreprise dont il constitue un établis-
sement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction 
les dépenses engagées aux fins des activités de cet établissement stable, y compris les dé-
penses de direction et les frais généraux d'administration, soit dans l'État contractant où 
cet établissement stable est situé, soit ailleurs. Toutefois, aucune déduction n'est admise 
pour les sommes qui seraient, le cas échéant, versées (à d'autres titres que le rembourse-
ment des frais encourus) par l'établissement stable au siège central de l'entreprise ou à 
l'un quelconque de ses bureaux, comme redevances, honoraires ou autres paiements simi-
laires, pour l'usage de brevets et d'autres droits ou comme commission, pour des services 
précis rendus ou pour une activité de direction ou, sauf dans le cas d'une banque, comme 
intérêts sur des sommes prêtées à l'établissement stable. De même, il ne sera pas tenu 
compte, pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, des sommes (autres que 
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pour l e rem boursement de dépenses effect uées) i mputées par l'établissement stable au 
siège central de l'entreprise ou à l 'un quelconque de ses aut res bureaux, sous l a forme de 
redevances, honoraires ou autres paiements analogues au titre de licence d'exploitation de 
brevets ou d'autres droits, ou sous la forme de commissions pour des services précis ren-
dus ou pour une act ivité de direction, ou, sauf dans le cas d'une entreprise bancaire, sous 
la forme d'intérêts sur des som mes prêtées au  siège central de l' entreprise ou à l' un quel-
conque de ses autres bureaux. 

4. Dans la mesure où il est habituel, dans un État contractant, de déterminer les béné-
fices à attribuer à un établissement stable en ventilant le total des bénéfices de l'entreprise 
sur ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne s'oppose 
à ce que l'État contractant détermine les bénéfices à imposer en appliquant la ventilation 
habituelle; toutefois, la m éthode de ventilation appliquée devra produire un résultat 
conforme aux principes contenus dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice ne sera i mputé à un ét ablissement stable pour la seule raison que 
ledit établissement aura acquis des biens ou des marchandises pour l'entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes ci  dessus, les bénéfices imputables à l'établissement sta-
ble sont calculés chaque année par l a même méthode, à m oins qu' il n'existe des m otifs 
valables et suffisants pour procéder autrement. 

7. Lorsque l es bénéfi ces comprennent des éléments de revenu t raités séparém ent 
dans d'autres articles du présent Accord, l es di spositions du présent  art icle s' entendent 
sans préjudice des dispositions desdits articles. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant provenant de l'exploitation, en 
trafic international, de navi res ou d' aéronefs, ne sont  i mposables que dans cet  Ét at 
contractant. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l' article 7, les bénéfices qu' une 
entreprise retire de l' exploitation de navi res ou d' aéronefs utilisés principalem ent pour 
transporter des passagers ou des m archandises exclusivem ent entre différents endroits 
dans un État contractant pourront être imposés dans cet État contractant. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s' appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un pool, une exploitation en commun ou un organi sme international d'ex-
ploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d'un État contractant participe directement ou indirectement à la di-

rection, au contrôle ou au capital d'une entreprise de l'autre État contractant, ou que 
b) Les mêmes personnes participent directement ou i ndirectement à l a direction, au 

contrôle ou au capi tal d'une entreprise d'un État contractant et d' une entreprise de l' autre 
État contractant,  
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et lorsque, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposée qui diffèrent de cel-
les qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l'une des entreprises mais n'ont pu l'être en fait à cau-
se de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et impo-
sées en conséquence. 

2.   Lorsqu'un État contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet État 
— et impose en conséquence — des bénéfices sur lesquels une entreprise de l'autre État 
contractant a été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des 
bénéfices qui auraient été réalisés par l'entreprise du premier État si les conditions 
convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre 
des entreprises indépendantes, l'autre État peut procéder à un ajustement approprié du 
montant de l'impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il 
est tenu compte des autres dispositions de l’Accord et, si c'est nécessaire, les autorités 
compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la so-
ciété qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État; mais si la 
personne qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne 
peut excéder 5 % du montant brut des dividendes.  

Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la société au ti-
tre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus pro-
venant d'actions ou autres parts bénéficiaires à l'exception des créances, ainsi que les re-
venus d'autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d'actions par 
la législation de l'État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant 
dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profes-
sion indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que la participation géné-
ratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l'article 
7 ou de l'article 14, suivant le cas, sont applicables. 

5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur 
les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un 
résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes 
se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet au-
tre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l'imposition des bénéfices non distribués, sur 
les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices 
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non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet 
autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts produits dans un État contractant et dont le bénéficiaire est résident de 
l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Néanmoins, ces intérêts peuvent être imposés dans l'État contractant où ils sont 
produits et conformément à la législation de cet État, étant entendu que si la personne qui 
les reçoit en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi exigé ne peut dépasser 10 % du 
montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d'un État 
contractant et payés par le Gouvernement, l'une de ses subdivisions politiques ou collec-
tivités locales, la Banque centrale ou toute autre institution financière totalement détenue 
par l'autre État contractant, ou assurées ou financées par ceux-ci, sont exonérés de l'impôt 
dans le premier État contractant mentionné. 

4. Aux fins du paragraphe 3 du présent article, les termes « la Banque centrale » et 
« institution financière entièrement détenue par le Gouvernement » signifient :  

(a) En ce qui concerne la Chine :  

(i) La Banque populaire de Chine;  

(ii) La Banque de développement d’État;  

(iii) La Banque de Chine pour les Importations et les Exportations;  

(iv) La Banque de Chine pour le développement de l’Agriculture;  

(v) La Société chinoise d’Exportation et d’Assurance crédit; et  

(vi) Toute institution totalement détenue par le Gouvernement de la République po-
pulaire de Chine, comme les autorités compétentes des deux États contractants peuvent 
en avoir convenu de temps à autre. 

(b) En ce qui concerne le Mexique :  

(i) La Banque du Mexique (Banco de México);  

(ii) La Banque Nationale du Commerce extérieur, S. N. C. (Banco Nacional de Co-
mercio Exterior S.N.C.);  

(iii) La Banque financière nationale, S. N. C. (Nacional Financiera S. N.C.);  

(iv) La Banque nationale de Construction et de Services publics, S. N. C. (Banco 
Nacional de Obras y Servicios Públicos S.N.C.); et  

(v) Toute institution entièrement détenue par le Gouvernement du Mexique, suscep-
tible d’être périodiquement convenue entre les autorités compétentes des États contrac-
tants.  

5. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaire ou d'une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et 
des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisa-
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tions pour paiement tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent 
article. 

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant 
d'où proviennent les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par l'intermé-
diaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d'une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts se ratta-
che effectivement à l'établissement stable ou à la base fixe en question. En pareil cas, les 
dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant le cas, sont applicables. 

7. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le dé-
biteur est cet État lui-même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un rési-
dent de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu'il soit ou non un résident 
d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable, ou une base fixe, 
pour lesquels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui suppor-
tent la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l'État où l'éta-
blissement stable, ou la base fixe, est situé. 

8. Lorsque, en raison de relation spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des inté-
rêts, pour quelque raison que ce soit, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du présent article 
ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 
dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État d'où elles proviennent 
et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les redevances en est le 
bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des rede-
vances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations 
de toute nature payée pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une 
œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, ou les 
films ou bandes utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées, d'un brevet, 
d'un savoir-faire, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, 
d'un plan, d'une formule ou d'un procédé secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession 
de l'usage d'un équipement industriel, commercial ou scientifique et pour des informa-
tions ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 
scientifique. Ce terme englobe également les paiements de toute nature reçus en contre-
partie de la réception, ou du droit de recevoir, des images visuelles ou des sons, voire les 
deux, à des fins de transmission par satellite, câble, fibre optique ou technologie similai-
re; ou de l’utilisation, ou du droit d’utiliser, relativement à la télédiffusion ou à la radio-
diffusion, des images visuelles ou des sons, voire les deux, à des fins de transmission au 



Volume 2415, I-43563 

 290

public par satellite, câble, fibre optique ou technologie similaire. Le terme « redevances » 
inclut également les gains issus de l’aliénation de tout droit ou propriété de cette nature 
dépendant de leur production, utilisation ou distribution. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant 
d'où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par l'inter-
médiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d'une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevan-
ces se rattache effectivement à l'établissement stable ou à la base fixe en question. Dans 
ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant le cas, sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque le 
débiteur est le Gouvernement de cet État lui-même, une subdivision politique, une collec-
tivité locale ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu'il 
soit ou non un résident d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement 
stable, ou une base fixe, pour lesquels l'engagement donnant lieu aux redevances a été 
contracté et qui supportent la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme 
provenant de l'État où l'établissement stable ou la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des 
redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui 
dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles rela-
tions, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce 
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque 
État contractant et compte tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation des biens immo-
biliers définis à l'article 6 et situés dans l'autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Les gains provenant de l'aliénation de parts sociales d'une société dont la valeur 
est principalement attribuable, directement ou indirectement, à des biens immobiliers sis 
dans un État contractant ou de droits liés à ces biens immobiliers, sont imposables dans 
cet État contractant. 

3. Les gains résultant de l’aliénation d’actions autres que celles précisées au para-
graphe 2, représentant une participation dans une société qui est un résident d'un État 
contractant, pourront être imposées dans cet État. 

4. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un 
établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contractant, 
ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d'un État 
contractant dispose dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une profession indépen-
dante, y compris de tels gains provenant de l'aliénation de cet établissement stable (seul 
ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre 
État. 
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5. Les gains provenant de l'aliénation de navires ou d'aéronefs exploités en trafic in-
ternational ou les biens immobiliers affectés à leur exploitation ne sont imposables que 
dans l'État contractant où est sise l'entreprise. 

6. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés à 
l’article 12 ou aux paragraphes précédents ne sont imposables que dans l'État contractant 
dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire d'une profession libérale ou 
d'autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État. Toute-
fois, ces revenus sont également imposables dans l'autre État contractant si : 

a) Ce résident dispose de façon habituelle, dans l'autre État contractant, d'une base 
fixe pour l'exercice de ses activités; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est impu-
table à ladite base fixe est imposable dans l'autre État contractant; ou 

b) Son séjour dans l'autre État contractant s'étend sur une période ou des périodes 
d'une durée totale égale ou supérieure à 183 jours pendant l'année fiscale considérée; en 
ce cas, seule la fraction des revenus qui est tirée des activités exercées dans cet autre État 
est imposable dans cet autre État. 

2. L'expression « profession libérale » comprend notamment les activités indépen-
dantes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les ac-
tivités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et compta-
bles. 

Article 15. Professions Dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, traite-
ments et autres rémunérations similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit au ti-
tre d'un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l'emploi ne soit 
exercé dans l'autre État contractant. Si l'emploi y est exercé, les rémunérations reçues à 
ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un 
État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État contractant ne 
sont imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une période ou des périodes 
n'excédant pas au total 183 jours au cours de l'année fiscale considérée; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un em-
ployeur qui n'est pas un résident de l'autre État; et 

c) La charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l'employeur a dans l'autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef exploité en tra-
fic international par une entreprise d'un État contractant peuvent être imposés dans cet 
État. 
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Article 16. Tantièmes 

1. Les tantièmes et rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit 
en qualité de membre du conseil d'administration ou d'un autre organe similaire qui est 
un résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les salaires, émoluments et autres rémunérations similaires qu'un résident d'un 
État contractant perçoit en sa qualité de responsable occupant une fonction de direction 
générale d'une société qui est un résident de l'autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un 
État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre État contractant en 
tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la té-
lévision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou qu'un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif lui-
même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les disposi-
tions des articles 7, 14 et 15, dans l'État contractant où les activités de l'artiste ou du spor-
tif sont exercées. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les revenus tirés par 
des artistes du spectacle ou des sportifs qui sont des résidents d'un État contractant, d'ac-
tivités exercées dans l'autre État contractant dans le cadre d'un programme d'échanges 
culturels entre les Gouvernements des deux États contractants sont exonérés d'impôts 
dans l'autre État contractant. 

Article 18. Pensions 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et autres 
rémunérations similaires payées à un résident d'un État contractant au titre d'un emploi 
antérieur ne sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions payées et autres verse-
ments effectués par le Gouvernement d'un État contractant ou une subdivision politique 
ou une collectivité locale dudit État au titre d'un régime de sécurité sociale de cet État ne 
sont imposées que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, émoluments et rémunérations similaires, autres que les pensions, 
payées par le Gouvernement d'un État contractant ou l'une de ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales à une personne physique, au titre de services rendus au Gouver-
nement de cet État ou à cette subdivision ou collectivité dans l'exercice de fonctions de 
nature gouvernementale, ne sont imposables que dans cet État; 
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b) Toutefois, ces salaires, émoluments et rémunérations similaires ne sont imposa-
bles que dans l'autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la per-
sonne physique est un résident de cet État qui :  

i)  Possède la nationalité de cet État; ou 

ii) N'est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les services. 

2. a) Les pensions payées par le Gouvernement d'un État contractant ou prélevées 
sur des fonds qu'il a constitués, ou payées par l'une de ses subdivisions politiques ou col-
lectivités locales à une personne physique au titre de services rendus à ce Gouvernement 
ou à cette collectivité ne sont imposables que dans cet État; 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre État contractant si la 
personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s'appliquent aux salaires, émoluments 
et rémunérations similaires et pensions payés au titre de services rendus dans le cadre 
d'une activité industrielle ou commerciale exercée par le Gouvernement d'un État 
contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Enseignants et chercheurs 

1. Les paiements que perçoit, en contrepartie de ces activités d’enseignement ou de 
recherche, un enseignant ou un chercheur qui est ou était immédiatement avant la visite 
d’un État contractant, un résident de l'autre État contractant et qui est présent dans le 
premier État cité aux fins, essentiellement, d’enseigner ou d’effectuer des activités de re-
cherche scientifique dans une université, un collège, une école ou tout autre établisse-
ment d’enseignement ou de recherche scientifique accrédité par les Gouvernements, se-
ront exonérés d’impôt dans le premier État cité, pour une période n’excédant pas trois 
années au total à compter de la date de sa première arrivée dans le premier État cité. 

2. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux revenus ne provenant 
pas de recherches effectuées dans l’intérêt public, et provenant de recherches effectuées 
principalement dans l'intérêt d'une personne ou d'un groupe de personnes en particulier. 

Article 21. Étudiants et apprentis 

1. Les sommes qu'un étudiant ou un apprenti, qui est ou était immédiatement avant 
de se rendre dans un État contractant un résident de l'autre État contractant et qui ne sé-
journe dans le premier État contractant qu'à la seule fin d'y poursuivre des études ou sa 
formation, reçoit pour son entretien, ses études ou sa formation ne sont pas imposées 
dans cet État, sous réserve que ces sommes proviennent de sources extérieures à cet État. 

2. En ce qui concerne les subventions, bourses d'études et rémunération découlant 
d'un emploi qui n’est pas indiqué au paragraphe 1, un étudiant ou un apprenti décrit au 
paragraphe 1 sera en outre habilité, durant cette période de scolarité ou de formation, à 
bénéficier des mêmes exemptions, dégrèvements ou réductions relativement aux taxes 
disponibles pour les résidents de l’État qu’il visite. 
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Article 22. Autres revenus 

Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils proviennent, 
qui ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables 
que dans cet État. 

Article 23. Élimination de la double imposition 

Lorsqu’un résident d’un État contractant tire des revenus qui, conformément aux 
dispositions du présent Accord, peuvent être imposés dans l'autre État contractant, le 
premier État cité autorisera : 

a) En tant que dégrèvement à l’impôt sur les revenus de ce résident, un montant égal 
à l’impôt sur les revenus payé dans cet autre État; toutefois, ce dégrèvement n’excèdera 
en aucun cas la quote-part de l’impôt sur les revenus telle que calculée avant l’octroi de 
ce dégrèvement, qui est attribuable aux revenus susceptibles d’être imposés dans cet au-
tre État;  

b) Lorsque le revenu qui est tiré d’un État contractant est un dividende payé par une 
société qui est un résident du premier État contractant cité à une société qui est un rési-
dent de l'autre État contractant et qui détient moins de 10 % des actions de la société ver-
sant le dividende, le dégrèvement tiendra compte des impôts versés au premier État cité 
par la société versant le dividende relativement à son revenu. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d'un État contractant ne sont soumis dans l'autre État contractant 
à aucune imposition ou obligation qui soit autre ou plus lourde que celles auxquelles sont 
ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la mê-
me situation, en particulier en ce qui concerne la résidence. Nonobstant les dispositions 
de l'article premier, la présente disposition s'applique également aux ressortissants de l'un 
ou l'autre État contractant qui ne sont résidents d'aucun d'eux. 

2. Les établissements stables qu'une entreprise d'un État contractant exploite dans 
l'autre État contractant ne seront pas imposés dans cet autre État d'une façon moins favo-
rable que les entreprises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. La présente 
disposition ne peut être interprétée comme obligeant un état contractant à accorder aux 
résidents de l'autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions 
d'impôts en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde à ses propres 
résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 7 de 
l'article 11 ou du paragraphe 6 de l'article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevan-
ces, ou autres frais payés par une entreprise d'un État contractant à un résident de l'autre 
État contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette 
entreprise, dans les mêmes conditions que s'ils avaient été payés à un résident du premier 
État. 

4. Les entreprises d'un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, di-
rectement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l'autre 



Volume 2415, I-43563 

 295

État contractant ne sont soumises dans le premier État à aucune obligation ou imposition 
y relative, qui soient autres ou plus lourdes que celles auxquelles sont ou pourront être 
assujetties les autres entreprises similaires du premier État. 

5. Les dispositions du présent Article s'appliquent, nonobstant les dispositions de 
l'article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu'une personne résidente d'un État contractant estime que les mesures prises 
par l'autorité compétente de l'un ou des deux États contractants entraînent ou entraîneront 
pour elle une imposition non conforme aux dispositions du présent Accord, elle peut, in-
dépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États, soumettre son cas à 
l'autorité compétente de l'État contractant dont elle est un résident ou si son cas relève du 
paragraphe 1 de l'article 24, à celle de l'État contractant dont elle possède la nationalité. 
Le cas doit être soumis dans les trois ans qui suivent la première notification de la mesure 
qui entraîne une imposition non conforme aux dispositions du présent Accord. 

2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est 
pas elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par 
voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre État contractant en vue d'évi-
ter une imposition non conforme au présent Accord, à condition qu'une notification dans 
ce sens soit adressée à l'autre État dans un délai de quatre ans et six mois à compter de la 
date à laquelle la notification a été présentée à cet autre État ou aurait dû l'être, la date 
choisie devant être la plus récente. Dans ce cas, l'Accord conclu est applicable dans les 
dix ans à compter de la date ou la notification a été présentée ou aurait du l'être, la date 
choisie devant être la plus récente, ou une période plus longue si la législation interne de 
l'autre État le permet. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent par voie d'accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner 
lieu l'interprétation ou l'application du présent Accord.  

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes 2 
et 3. Lorsque ceci leur paraît souhaitable en vue de parvenir à un accord, les représen-
tants des autorités compétentes des États contractants peuvent se rencontrer pour procé-
der à des échanges de vues oraux. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements né-
cessaires pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la législation in-
terne des États contractants relative aux impôts visés par l’Accord dans la mesure où 
l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à l’Accord, en particulier afin de lutter 
contre l'évasion fiscale dans le cas de ces impôts. L'échange de renseignements n'est pas 
restreint par l'article premier. Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus 
secrets; ils ne sont communiqués qu'aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux 
et organes administratifs) concernés par l'établissement ou le recouvrement des impôts 
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visés par l’Accord, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les 
décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n'utilisent ces 
renseignements qu'à ces fins. Elles peuvent en faire état au cours d'audiences publiques 
de tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l'obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l'autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa lé-
gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre 
État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication 
serait contraire à l'ordre public. 

Article 27. Membres de missions diplomatiques et fonctionnaires consulaires 

Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte aux privilèges diplomatiques 
ou consulaires en matière d'impôt résultant des règles générales du droit international ou 
des dispositions d'accords internationaux particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date à laquelle 
auront été échangées les notes diplomatiques confirmant l'accomplissement des formali-
tés constitutionnelles de chaque pays nécessaires à son entrée en vigueur. Le présent Ac-
cord s'appliquera aux revenus au cours des années d'imposition commençant le 
1er janvier suivant immédiatement la date à laquelle le présent Accord sera entré en vi-
gueur ou après cette date. 

Article 29. Dénonciation 

Le présent Accord demeurera en vigueur indéfiniment mais il sera loisible à l'un ou 
l'autre des États contractants, à compter du 30 juin de l'année civile commençant après 
l'expiration d'une période de cinq ans suivant la date de son entrée en vigueur, de dénon-
cer l'Accord moyennant un préavis écrit adressé à l'autre État contractant par la voie di-
plomatique. En pareil cas, l'Accord cessera d'être applicable en ce qui concerne les reve-
nus au cours des années d'imposition commençant le 1er janvier de l'année civile suivant 
immédiatement celle au cours de laquelle la dénonciation a été notifiée. 
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EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Mexico, le 12 septembre 2005, en double exemplaire en langues espagnole, 
chinoise et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d'inter-
prétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique :  

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

LI ZHAOXING 
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PROTOCOLE 

 
À l'occasion de la signature de l'Accord tendant à éviter la double imposition et à 

prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu entre le Gouvernement des 
États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République populaire de Chine, les 
soussignés sont convenus des dispositions ci-après qui font partie intégrante de l'Accord. 

I. Par référence à l’expression « base fixe »  

Il est entendu qu’à des fins fiscales, la base fixe sera traitée dans le respect des prin-
cipes applicables à l’établissement stable.  

II. Par référence au terme « intérêt »  

Il est entendu que le terme « intérêt » inclut également d’autres revenus traités com-
me des capitaux prêtés conformément au droit fiscal de l’État contractant dont sont tirés 
les revenus, pour autant que ces revenus proviennent de tout type de créances. En cas de 
divergence d’interprétation, les États contractants feront appel à la procédure de règle-
ment amiable.  

III. Par référence aux articles 11 et 12  

Aux fins des dispositions de la deuxième phrase du paragraphe 7 de l'article 11, et de 
la deuxième phrase du paragraphe 5 de l'article 12, si le prêt ou la redevance est exposé 
par le siège de l’entreprise et si le montant en question concerne plusieurs établissements 
stables ou bases fixes situés dans différents pays, l’intérêt ou la redevance, selon le cas, 
sera réputé provenir dans l’État contractant dans lequel l’établissement stable ou la base 
fixe est situé, mais uniquement à concurrence du paiement de l’intérêt ou de la redevance 
tel que supporté par cet établissement stable ou cette base fixe.  

IV. Par référence à l’article 25 

Aux fins du paragraphe 3 de l’article XXII (Consultation) de l’Accord général sur le 
commerce des Services, les États contractants acceptent que, nonobstant ce paragraphe, 
tout litige entre eux à propos de l’éventuelle application du présent Accord à une mesure 
envisagée pourra être porté à la connaissance du Conseil du commerce des Services, 
comme prévu dans ce paragraphe, mais uniquement moyennant le consentement des 
deux États contractants. Tout doute afférent à l’interprétation du présent paragraphe sera 
résolu en application du paragraphe 3 de l’article 25 ou, à défaut d’accord dans le cadre 
de cette procédure, conformément à toute autre procédure convenue par les deux États 
contractants.  

V. En ce qui concerne la lutte contre toute utilisation abusive de l’Accord  

Les dispositions du présent Accord n’empêcheront pas un État contractant 
d’appliquer ses propres dispositions en matière de capitalisation restreinte, de société 
étrangère contrôlée (en ce qui concerne le Mexique, des régimes fiscaux préférentiels) et 
de prêts back-to-back (adossés).  
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VI. En ce qui concerne la limitation des avantages 

1. Dans le cadre du présent Accord, une personne (autre qu'une personne physique) 
qui est un résident d'un État contractant n'a pas droit à un dégrèvement d'impôt dans 
l’autre État contractant à moins que : 

(a) (i) plus de 50 % des intérêts dans cette personne (ou, dans le cas d'une société, 
plus de 50 % du nombre de parts de chaque catégorie d'actions de la société) sont, direc-
tement ou indirectement, la propriété d'une ou plusieurs :  

(A) personnes physiques qui sont des résidents d'un des États contractants; 

(B) sociétés comme décrites au sous-paragraphe 1(b); et 

(C) un des États contractants, ses subdivisions politiques ou collectivités locales; et 

(ii) en cas d’exonération de taxation en vertu des articles 10 (dividendes), 11 (inté-
rêts) et 12 (redevances), un maximum de 50 % des revenus bruts de cette personne sera 
utilisé pour procéder aux paiements de dividendes, intérêts et redevances à des personnes 
autres que celles décrites dans les clauses (A) à (C) du sous-paragraphe (a)(i), que ce soit 
directement ou indirectement; ou  

(b) il s’agit d’une société qui est un résident d’un État contractant dont sa principale 
catégorie d’actions est négociée régulièrement et en grande partie sur une bourse des va-
leurs reconnue.  

2. Le paragraphe 1 ne trouvera à s’appliquer que si la création, l’acquisition et la 
conservation d’une telle personne, ainsi que la gestion de ses activités, n’ont pas pour 
principal objectif l’obtention de bénéfices dans le cadre de l’Accord.  

3. Aux fins du paragraphe 1(b), l’expression « une Bourse des valeurs reconnue » 
signifie :  

(a) la bourse du Mexique (Bolsa Mexicana de Valores), en ce qui concerne le Mexi-
que;  

(b) la bourse de Shanghai et la bourse de Shenzhen, en ce qui concerne la Chine;  

(c) toute autre place boursière convenue par les autorités compétentes des États 
contractants.  

4. Avant qu’un résident d’un État contractant ne se voit refuser le droit au dégrève-
ment dans l'autre État contractant en vertu des paragraphes 1, 2 ou 3, les autorités compé-
tentes des États contractants se consulteront.  

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Mexico, 12 septembre 2005, en double exemplaire en langues espagnole, 
chinoise et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d'inter-
prétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique :  

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

LI ZHAOXING 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
CORÉE RELATIF À L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

Les États-Unis du Mexique et la République de Corée, dénommés ci-après les « Par-
ties », 

Encouragés par le souhait d’intensifier la coopération dans le domaine de 
l’assistance juridique en matière pénale; 

Reconnaissant que la lutte contre la criminalité nécessite une action conjointe des 
Parties; 

Compte tenu de leurs liens d’amitié et de coopération; 

Conformément aux dispositions constitutionnelles, juridiques et administratives des 
Parties, ainsi qu’aux principes du droit international, surtout en ce qui concerne la souve-
raineté, l’intégrité territoriale et la non-ingérence; 

Conscients de l’importance d’encourager des actions concertées de prévention, de 
contrôle et de répression de la criminalité sous toutes ses formes, par des actions coor-
données tendant à accélérer les mécanismes d’assistance juridique traditionnels; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Les Parties s’accordent, conformément au présent Traité, l’entraide en matière pé-
nale.  

2. Aux fins du présent Traité, on entend par « matière pénale » les enquêtes, poursui-
tes ou procédures relatives à des infractions qui relèvent de la juridiction des autorités 
compétentes de la Partie requérante au moment où l’entraide est demandée.  

3. Par matière pénale on entend également les affaires liées à des infractions à 
l’encontre de la législation nationale relative à l’imposition, aux droits de douane, au 
contrôle des opérations de change ou à toute question de revenus. 

4. L’entraide s’étend aux mesures suivantes : 

a) L’audition de personnes et l’enregistrement de leurs dépositions; 

b) La communication de renseignements, de documents, dossiers et autres pièces à 
conviction; 

c) La recherche et l’identification de personnes ou des objets; 

d) La signification de documents; 

e) L’exécution des demandes de perquisition et de saisie; 

f) L’assistance en vue de rendre disponibles les personnes afin qu’elles témoignent 
ou aident dans le cadre des enquêtes; 



Volume 2415, I-43564 

 346

g) L’assistance en vue de rendre disponibles les personnes détenues afin qu’elles té-
moignent ou aident dans le cadre des enquêtes; 

h) La préparation et la remise d’expertises; 

i) La prise des mesures nécessaires relativement aux produits et aux instruments du 
délit; et 

j) Toute autre forme d’entraide compatible avec l’objet du présent Traité et non 
contraire à la législation nationale de la Partie requise.  

5. Le présent Traité ne s’applique pas aux mesures suivantes : 

a) L’extradition de personnes; 

b) L’exécution dans le for de la Partie requise, de sentences pénales rendues dans le 
for de la Partie requérante; 

c) Le transfert de détenus en vue de l’exécution d’une sentence; et 

d) Le transfert des procédures pénales. 

Le présent Traité n’autorise pas les autorités de l’une ou l’autre des Parties à se 
charger, sous la juridiction de l’autre Partie, de l’exécution des fonctions confiées aux au-
torités de l’autre Partie par sa législation nationale.  

Article 2. Autres arrangements 

Le présent Traité n’affecte en rien les obligations subsistant entre les Parties, 
qu’elles ressortent d’autres traités, arrangements ou autres, ni n’empêche les Parties de 
s’accorder une entraide ou de continuer de s’accorder une entraide conformément à 
d’autres traités, arrangements ou autres.  

Article 3. Autorité centrale 

1. Chaque Partie désigne une Autorité centrale qui est chargée de faire et recevoir les 
demandes aux fins du présent Traité. L’Autorité centrale des États-Unis du Mexique est 
le Bureau du Procureur général et celle de la République de Corée est le Ministre de la 
justice ou bien un fonctionnaire désigné par ce Ministre.  

2. Aux fins du présent Traité, les Autorités centrales communiqueront entre elles di-
rectement ou par la voie diplomatique.  

3. Si l’une ou l’autre Partie modifie l’appellation de son autorité centrale, elle infor-
mera l’autre Partie de cette modification par la voie diplomatique.  

Article 4. Entraide refusée ou différée 

1. L’entraide peut être refusée si : 

a) La demande a trait à un délit politique ou à un délit au regard de la justice militai-
re mais qui n’est pas considéré comme une infraction au regard du droit pénal ordinaire; 

b) L’exécution de la demande porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son 
ordre public ou à tout autre de ses intérêts publics fondamentaux; 
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c) Il y a de bonnes raisons de penser que la demande d’entraide a été déposée dans le 
dessein de faciliter l’engagement de poursuites ou l’infliction d’une peine à une personne 
en raison de sa race, de son sexe, de sa religion, de sa nationalité ou de ses opinions poli-
tiques, ou bien si la situation de cette personne risque d’être compromise pour l’une 
quelconque de ces raisons; 

d) La demande concerne la poursuite ou la sanction d’une personne pour une 
conduite qui n’aurait pas constitué une infraction si elle avait eu lieu sous la juridiction 
de la Partie requise; 

e) La demande concerne la poursuite d’une personne pour une infraction pour la-
quelle la personne ne pouvait plus être poursuivie pour des raisons de délais si 
l’infraction avait été commise sous la juridiction de la Partie requise; et 

f) La demande d’entraide est liée à la possibilité d’une peine de mort ou d’un empri-
sonnement à perpétuité. 

2. L’entraide peut être différée par la Partie requise si l’exécution de la demande a 
pour effet de gêner une enquête ou une procédure en cours dans la Partie requise.  

3. Avant de refuser une demande ou de différer son exécution, la Partie requise peut 
examiner si l’entraide peut être accordée sous réserve des conditions qu’elle estime né-
cessaires.  

4. Si la Partie requise refuse ou reporte la prestation d’assistance, elle informera la 
Partie requérante des raisons du refus ou de l’ajournement. 

Article 5. Demande d’entraide 

1. Les demandes d’entraide doivent être formulées par écrit, signées ou scellées par 
l’Autorité centrale de la Partie requérante. En cas d’urgence, la Partie requise peut accep-
ter que la demande soit adressée par télécopie ou tout autre moyen électronique à condi-
tion que la réception d’une telle communication soit officiellement confirmée. La Partie 
requérante officialise la demande d’entraide par écrit dans un délai de vingt (20) jours, 
sauf accord contraire avec la Partie requise.  

2. Les demandes d’entraide comprennent les renseignements suivants : 

a) Le nom de l’autorité compétente qui conduit l’enquête, la poursuite ou la procédu-
re faisant l’objet de la demande; 

b) L’objet de la demande et une description de l’aide demandée; 

c) Une description de l’objet et de la nature des enquêtes ou des procédures, de mê-
me qu’un exposé des faits et des dispositions de la législation nationale applicable; et 

d) Le délai dans lequel la requête doit être exécutée.  

3. Les demandes d’entraide devront, pour autant que cela est nécessaire et dans la 
mesure du possible, indiquer également : 

a) L’identité, la nationalité de la personne ou des personnes qui font l’objet d’une 
enquête, d’une poursuite ou d’une procédure dans la Partie requérante, de même que le 
lieu où elles se trouvent, ainsi que l’identité et la nationalité de la personne dont la dépo-
sition est souhaitée, de même que le lieu où elle se trouve; 
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b) L’identité des personnes destinataires d’un acte, la relation de cette personne avec 
la procédure et la manière dont la signification du document doit être effectuée; 

c) L’identité et les coordonnées de la personne qui doit être localisée; 

d) Une description de la personne et du lieu à perquisitionner ou des objets qui doi-
vent être saisis; 

e) Une description de toute procédure particulière ou exigence devant être appliquée 
pour exécuter la demande; 

f) Les indemnités et les frais auxquels une personne assignée à comparaître dans la 
Partie requérante peut prétendre; 

g) Une stipulation de confidentialité, si nécessaire, et les motifs la justifiant; et  

h) Tout autre renseignement nécessaire à la bonne exécution de la demande.  

4. Si la Partie requise considère que les renseignements contenus dans la demande 
d’entraide ne suffisent pas à y donner suite, elle peut demander un complément 
d’informations. 

5. Toute demande, tout document justificatif ainsi que toutes les communications fai-
tes en vertu du présent Traité, sont accompagnés d’une traduction dans la langue de la 
Partie requise et/ou en langue anglaise.  

Article 6. Exécution des demandes 

Les demandes d’entraide sont exécutées promptement, conformément à la législation 
nationale de la Partie requise, et dans la mesure où cette législation ne le prohibe pas, de 
la manière exprimée par la Partie requérante.  

Article 7. Renvoi des pièces à la Partie requise 

Lorsque la Partie requise en fait la demande, la Partie requérante renverra dès que 
possible les pièces fournies en conformité avec le présent Traité. 

Article 8. Protection de confidentialité 

1. Sur demande, la Partie requise met tout en œuvre pour garder confidentielles les 
demandes d’entraide, de même que la teneur des demandes et leurs documents justifica-
tifs, ainsi que toute mesure prise en conséquence de la demande. Si la demande ne peut 
être exécutée sans enfreindre la confidentialité, la Partie requise en informe la Partie re-
quérante, laquelle décide alors s’il convient quand même de l’exécuter.  

2. Sur demande, la Partie requérante garde les renseignements et les pièces à convic-
tion fournis par la Partie requise confidentiels, excepté dans la mesure où les renseigne-
ments et les preuves sont nécessaires à l’enquête et à la procédure auxquelles la demande 
a trait.  
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Article 9. Restrictions d’exploitation 

Sans le consentement préalable écrit de la Partie requise, la Partie requérante ne peut 
exploiter ou céder quelques renseignements ou preuves que ce soit obtenus au titre du 
présent Traité dans toutes enquêtes, poursuites ou procédures autres que celles indiquées 
dans la demande d’entraide.  

Article 10. Enregistrement des dépositions  

1. La Partie requise, conformément à sa législation nationale et sur demande, enre-
gistre les témoignages ou bien obtient les déclarations de personnes ou requiert d’elles 
qu’elles fournissent les pièces à conviction pour les transmettre à la Partie requérante.  

2. Dans la mesure où cela n’est pas contraire à la législation nationale de la Partie 
requise, ladite Partie autorise les autorités compétentes de la Partie requérante à être pré-
sentes en tant qu’observateurs pendant l’exécution de la demande et autorise lesdites per-
sonnes à poser des questions, par l’entremise du personnel ministériel ou judiciaire de la 
Partie requise, à la personne dont on doit recueillir le témoignage. À cette fin, la Partie 
requise notifie à la Partie requérante la date et le lieu de l’exécution de la demande.  

3. Toute personne tenue de déposer dans la Partie requise conformément à une de-
mande effectuée en vertu du présent article peut s’y refuser si la législation de la Partie 
requise autorise cette personne à refuser de déposer dans des circonstances similaires 
dans le cadre de procédures engagées dans la Partie requise.  

4. Lorsqu’une personne appelée à déposer dans la Partie requise en vertu du présent 
article fait valoir le droit de refuser de déposer conformément à la législation de la Partie 
requérante, la Partie requise devra : 

a) Demander à la Partie requérante de fournir un certificat prouvant l’existence de ce 
droit; ou 

b) Néanmoins obliger la personne à déposer et à communiquer sa déposition à la 
Partie requérante pour qu’elle détermine l’existence ou non des droits invoqués par la 
personne en cause.  

5. Lorsque la Partie requise recevra de la Partie requérante un certificat prouvant 
l’existence du droit invoqué par la personne en cause, ce certificat, en l’absence de preu-
ve du contraire, constituera une attestation suffisante de l’existence de ce droit.  

Article 11. Disponibilité des personnes pour témoigner ou assister à l’enquête 

1. Si la Partie requérante demande la comparution d’une personne pour témoigner ou 
comparaître en tant que témoin ou expert au cours de la procédure ou assister à 
l’instruction dans le territoire de la Partie requérante, la Partie requise invitera la person-
ne à comparaître devant l’autorité compétente du territoire de la Partie requérante. La 
Partie requérante indiquera la mesure dans laquelle des indemnités et frais seront payés à 
cette personne.  

2. La Partie requise informera promptement la Partie requérante de la réponse de la 
personne.  
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Article 12. Mise à disposition de détenus en vue de déposer ou de prêter 
 leur concours à une enquête 

1. À la demande de la Partie requérante, la personne détenue par la Partie requise est 
transférée temporairement à la Partie requérante en vue d’aider à des enquêtes ou de té-
moigner dans des procédures, à condition que la personne et la Partie requise consentent 
toutes deux à ce transfert.  

2. Tant que la personne transférée doit demeurer en détention aux termes de la légi-
slation nationale de la Partie requise, la Partie requérante garde cette personne en déten-
tion et la remet à la Partie requise suite à l’exécution de la demande.  

3. Si la Partie requise informe la Partie requérante que la personne transférée ne doit 
plus être maintenue en détention, cette personne sera libérée et traitée comme une per-
sonne visée à l’article 11 du présent Traité.  

4. La personne transférée sera créditée de toute partie de sa peine imposée dans la 
Partie requise au titre du temps de sa détention dans la Partie requérante.  

Article 13. Sauf-conduit 

1. Sous réserve du paragraphe 2 du présent article, toute personne présente dans la 
Partie requérante suite à une demande faite au titre de l’article 11 ou 12 ne peut y être ni 
détenue, ni poursuivie, ni soumise à aucune restriction de sa liberté individuelle dans cet-
te Partie, pour des faits ou des omissions ou des condamnations antérieurs à son départ 
du territoire de la Partie requise, ni être tenue de déposer dans des procédures, ni contri-
buer à une enquête autre que la procédure ou l’enquête se rapportant à la demande.  

2. Le paragraphe 1 du présent article cesse de s’appliquer si la personne, libre de 
partir, n’a pas quitté le territoire de la Partie requérante dans les trente (30) jours consé-
cutifs après qu’elle a été officiellement avisée que sa présence n’était plus requise ou si, 
l’ayant quitté, elle y est volontairement retournée. Ce délai n’inclut toutefois pas la pé-
riode pendant laquelle la personne ne quitte pas le territoire de la Partie requérante pour 
des raisons indépendantes de sa volonté. 

3. Toute personne qui refuse de témoigner ou d’aider à des enquêtes au titre des arti-
cles 10 ou 11 n’encourt pas de sanction ni de limitation de liberté personnelle pour ce re-
fus. 

Article 14. Remise de documents et autres dossiers rendus publics 

1. La Partie requise devra fournir copie des documents ou dossiers auxquels le pu-
blic a accès en tant que pièces figurant dans un registre officiel ou autre, ou qui sont en 
vente libre.  

2. La Partie requise aura la latitude de fournir copie de tout autre document ou dos-
sier officiel de la même manière et dans les mêmes conditions que celles où elle remet-
trait ce document ou dossier à ses propres autorités de police ou de justice.  
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Article 15. Signification de documents  

1. La Partie requise procèdera à la signification des documents qui lui seront remis à 
cet effet par la Partie requérante.  

2. Toute demande de signification d’un document requérant la comparution d’une 
personne devra être remise à la Partie requise au plus tard soixante (60) jours avant la da-
te prévue de la comparution. Dans les cas urgents, la Partie requise pourra renoncer à cet-
te condition.  

3. La Partie requise transmettra à la Partie requérante une attestation de la significa-
tion des documents. Au cas où la signification ne pourrait avoir lieu, elle en informera la 
Partie requérante et lui fera connaître les motifs de la non-signification.  

Article 16. Perquisitions et saisies 

1. Dans la mesure où sa législation le permet, la Partie requise donnera suite aux 
demandes de perquisition, de saisie ou de remise de tout objet ou preuve à la Partie re-
quérante à condition que la demande comprenne les informations justifiant cette action 
conformément à la législation de la Partie requise.  

2. La Partie requise fournira tous les renseignements que pourrait lui demander la 
Partie requérante concernant le résultat de la perquisition, le lieu et les circonstances de la 
saisie et garde ultérieure des objets saisis.  

3. La Partie requise peut exiger de la Partie requérante qu’elle accepte les termes et 
conditions jugés nécessaires pour assurer la protection des intérêts de tierces parties dans 
les pièces qui doivent être transférées.  

Article 17. Confiscation du produit et des instruments du délit  

1. Sur demande, la Partie requise s’efforcera de déterminer si tel ou tel produit ou 
instrument d’un délit se trouve sous sa juridiction et avisera la Partie requérante de 
l’issue de ses recherches. Dans ses demandes, la Partie requérante devra informer la Par-
tie requise des raisons qui donnent à croire que le produit ou les instruments du délit en 
question se trouvent sous la juridiction de cette dernière.  

2. Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, les 
produits ou instruments présumés d’un délit sont localisés, la Partie requise prend les me-
sures autorisées par sa législation pour procéder à leur saisie ou à leur confiscation.  

3. Dans l’application du présent article, les droits des tiers de bonne foi doivent être 
respectés conformément à la législation de la Partie requise. 

4. À la demande de la Partie requérante, la Partie requise, dans la mesure autorisée 
par sa législation et conformément aux termes et conditions convenus entre les Parties, 
transfère tout ou partie des produits et instruments du délit ou du produit de sa vente à la 
Partie requérante.  
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Article 18. Certification des documents 

Toute demande d’entraide, ainsi que les documents à l’appui de cette demande ou 
toutes autres pièces fournis en réponse à cette demande seront transmis accompagnés de 
la certification que peut demander la Partie requérante afin de les rendre recevables au 
regard de la législation de la Partie requérante.  

Article 19. Frais 

1. La Partie requise prend à sa charge les frais d’exécution de la demande d’entraide, 
à l’exception des frais suivants qui sont à la charge de la Partie requérante : 

a) Les frais afférents au transport de toute personne à destination ou en provenance 
du territoire de la Partie requise à la demande de la Partie requérante et toutes les indem-
nités ou tous les frais payables à cette personne alors qu’elle se trouve dans la Partie re-
quérante suite à une demande au titre de l’article 11 ou 12; et 

b) Les frais et honoraires des experts.  

2. S’il apparaît que l’exécution d’une demande d’entraide va entraîner des frais de 
nature exceptionnelle, les Parties se consultent en vue de déterminer les modalités et 
conditions auxquelles l’entraide demandée pourra être fournie.  

Article 20. Règlement des différends 

Tout différend issu de l’interprétation ou de l’application du présent Traité sera réso-
lu entre les autorités centrales et si cela est impossible, par la voie diplomatique.  

Article 21. Entrée en vigueur, amendement et expiration  

1. Le présent Traité entrera en vigueur le trentième (30e) jour qui suit la date de la 
dernière communication dans laquelle les Parties ont notifié, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement de leurs formalités internes pour l’entrée en vigueur.  

2. Le présent Traité s’applique à toutes les demandes d’entraide présentées après son 
entrée en vigueur même si les actes en question ou omissions ont été commis avant son 
entrée en vigueur.  

3. Le présent Traité peut être amendé à tout moment par un accord écrit et ces amen-
dements entreront en vigueur le trentième (30e) jour qui suit la date de la dernière com-
munication dans laquelle les Parties ont notifié, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement de leurs formalités internes pour l’entrée en vigueur.  

4. L’une ou l’autre des Parties peut mettre fin au présent Traité à tout moment, 
moyennant notification écrite à l’autre Partie par la voie diplomatique. Le Traité expirera 
le cent-quatre-vingtième (180e) jour après la date de réception de la notification. Les dis-
positions du présent Traité continueront à s’appliquer aux demandes d’entraide qui ont 
été reçues et non conclues avant son expiration.  
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EN FOI DE QUOI, les soussignés dûment autorisés à cet effet par leur Gouverne-
ment respectif ont signé le présent Traité.  

FAIT en double exemplaire à Mexico le 9 septembre 2005, en langues espagnole, 
coréenne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour les États-Unis du Mexique : 

LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA 
Ministre des affaires étrangères 

Pour la République de Corée : 

BAN KI-MOON 
Ministre des affaires étrangères et du commerce 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHI-
NE RELATIF AU TRANSPORT MARITIME 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République 
populaire de Chine, ci-après dénommés les Parties contractantes, 

Désireux de poursuivre le développement des relations amicales entre les deux pays, 
en renforçant leur coopération dans le domaine du transport maritime; 

Considérant les accords maritimes internationaux mis en œuvre par les deux Parties 
contractantes; 

Sur la base des principes d’égalité et des avantages mutuels, de la liberté de naviga-
tion et du principe de la non-discrimination; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

1. Le terme « Navire » désigne tous les navires marchands immatriculés dans le re-
gistre maritime de l’une des Parties contractantes dans le respect de ses lois nationales, 
battant le pavillon national de cette Partie contractante et se livrant au transport maritime 
international, y compris les navires marchands de pays tiers dont les pavillons sont ac-
ceptables pour l’autre Partie contractante et détenus ou exploités par une entreprise de 
transport maritime de l’une des Parties contractantes. Ce terme ne comprend cependant 
pas : 

a) les navires de guerre; 

b) les navires de pêche; 

c) les navires de recherche scientifique; et 

d) les autres navires publics construits et utilisés à des fins non commerciales. 

2. L’expression « Membres de l’équipage » désigne le capitaine et les autres person-
nes travaillant ou servant à bord du navire de l’une des Parties contractantes, qui détien-
nent les pièces d’identité visées à l’Article 8 du présent Accord et dont les noms figurent 
sur la liste d’équipage dudit navire. 

3. L’expression « Compagnies de navigation » s’entend de toute entité économique 
répondant aux conditions suivantes : 

a) être établie sur le territoire de l’une des Parties contractantes et y avoir son siège 
social; 

b) souscrire indépendamment à toutes les responsabilités civiles; et 
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c) exercer des activités de transport maritime international avec ses propres navires 
détenus ou exploités. 

4. Le terme « Port » signifie les ports de commerce internationaux des Parties 
contractantes ouverts aux navires étrangers. 

5. L’expression « Autorités compétentes » signifie :  

a) En ce qui concerne les États-Unis du Mexique : le Ministère des communications 
et des transports 

b) En ce qui concerne la République populaire de Chine : le Ministère des communi-
cations. 

Article 2. Droits d’exploitation 

1. Les navires de chacune des Parties contractantes sont autorisés à naviguer entre 
les ports de commerce internationaux des deux Parties contractantes ouverts aux navires 
étrangers, à se livrer au transport des cargaisons et des passagers entre les deux Parties 
contractantes ou entre l’une ou l’autre des Parties contractantes et un pays tiers. 

2. Les dispositions du paragraphe 1er du présent Article ne portent pas atteinte aux 
droits des navires marchands de pays tiers de se livrer au transport des passagers et des 
cargaisons entre les deux Parties contractantes. 

Article 3. Cabotage 

1. Les dispositions du présent Accord ne s’appliquent pas au cabotage ni au transport 
sur les voies d’eau intérieures, ni aux activités réservées par l’une ou l’autre des Parties 
contractantes à ses organisations nationales dans le respect de ses lois domestiques, telles 
que par exemple les activités de remorquage, de pilotage, de sauvetage et les services 
portuaires dans ses eaux territoriales et ses voies d’eau intérieures. 

2. Lorsque les navires d’une Partie contractante se rendent d’un port à un autre de 
l’autre Partie contractante pour y charger ou décharger des cargaisons, ils ne seront pas 
considérés comme naviguant au cabotage ni sur les voies d’eau intérieures, si la mar-
chandise chargée a comme destination finale un pays étranger et que la marchandise dé-
chargée ne provient pas d’un port de l’autre Partie contractante. Le même principe vaut 
pour le transport de passagers.  

Article 4. Coopération 

Les deux Parties contractantes encouragent leurs autorités maritimes respectives, et 
plus particulièrement leurs organisations et entreprises maritimes et portuaires, à coopé-
rer dans les aspects suivants (liste non limitative) : 

a) Promouvoir le transport maritime et le développement portuaire des deux Parties 
contractantes sur la base des principes d’égalité et des avantages mutuels et éliminer tous 
les obstacles susceptibles d’en empêcher le développement; 

b) Utiliser pleinement et efficacement la flotte maritime des Parties contractantes 
afin de répondre à la demande en transport pour leurs activités de commerce extérieur; 
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c) Assurer la sécurité de la navigation, y compris la sécurité des navires, des mem-
bres d’équipage, des passagers et des cargaisons, ainsi que la protection de 
l’environnement; 

d) Augmenter les contacts professionnels, scientifiques et technologiques, ainsi que 
les échanges d’expériences; et 

e) Échanger des informations à propos des activités des organisations internationales 
et à propos des accords maritimes internationaux. 

Article 5. Traitement des navires au port 

1. Sans préjudice des dispositions et engagements stipulés dans les accords commer-
ciaux internationaux, chaque partie contractante accordera un traitement de la nation la 
plus favorisée aux navires battant pavillon de l’autre Partie contractante ou exploités par 
des ressortissants ou des entreprises de transport maritime de l’autre Partie contractante, 
relativement à l’accès aux ports, à l’utilisation de l’infrastructure et des services mariti-
mes auxiliaires de ces ports, ainsi qu’à propos des commissions et charges y afférentes, 
des formalités douanières et de l’attribution des postes d’accostage et des facilités de 
chargement et de déchargement. 

2. Le paiement des redevances et droits de port par un navire d’une Partie contrac-
tante dans un port de l’autre Partie contractante se règlera en devise ayant libre cours, 
dans le respect de la législation nationale applicable de l’autre Partie contractante. 

Article 6. Facilitation du transport 

Les Parties contractantes adopteront, dans les limites de leur législation nationale 
respective, toutes les mesures appropriées en vue de faciliter et d’accélérer le transport 
maritime, d’éviter aux navires des attentes inutiles, ainsi que d’accélérer et de simplifier 
autant que possible le déroulement des formalités douanières et autres dans les ports, y 
compris les formalités en matière d’accès aux installations existantes de réception des dé-
chets des navires. 

Article 7. Documents des navires 

1. Chaque Partie contractante reconnaît les certificats de nationalité et les autres do-
cuments de bord détenus sur les navires de l’autre Partie contractante, émis par les autori-
tés compétentes de l’état du pavillon. 

2. Les navires d’une Partie contractante détenant des certificats valides de jaugeage 
délivrés conformément à la Convention internationale de 1969 relative au jaugeage des 
navires et acceptés par l’autre Partie contractante ne seront pas rejaugés dans les ports de 
l’autre Partie contractante. Tous les droits et redevances qui sont fondés sur la jauge des 
navires seront calculés et perçus conformément aux certificats précités. 
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Article 8. Documents d’identité des membres de l’équipage 

1. Chacune des Parties contractantes admettra les papiers d’identité des membres de 
l’équipage, délivrés par les autorités compétentes de l’autre Partie contractante. Ces do-
cuments d’identité sont les suivants : 

a) En ce qui concerne l’équipage mexicain : les documents d’identité des marins se-
lon les conventions appropriées de l’Organisation internationale du travail; 

b) En ce qui concerne l’équipage chinois : « le Passeport des Marins de la Républi-
que populaire de Chine ». 

2. Les documents d’identité détenus par des membres de l’équipage d’un pays tiers 
occupés à bord des navires de l’une ou l’autre des Parties contractantes, qui sont délivrés 
par les autorités compétentes de ce pays tiers, seront également admis comme des papiers 
valides, si ces documents sont des passeports suffisants ou des passeports de substitution 
suffisants dans le respect de la législation en vigueur de l’autre Partie contractante. Tou-
tefois, lorsque les membres de l’équipage sont occupés en dehors de leurs navires, ils 
conserveront les preuves de leur occupation à bord de leurs navires. 

Article 9. Permission à terre des membres de l’équipage 

1. Lors du séjour d’un navire d’une des Parties contractantes dans le port de l’autre 
Partie contractante, les membres de l’équipage du navire titulaires des documents 
d’identité dont question à l’Article 8 du présent Accord pourront bénéficier d’une per-
mission à terre, sans visa, dans la ville où est située le port, conformément aux réglemen-
tations pertinentes du pays d’accueil, pour autant que le capitaine du navire ait, dans le 
respect des réglementations du port, déposé la liste de l’équipage auprès des autorités 
portuaires compétentes. 

2. Les membres malades de l’équipage devant être hospitalisés sur le territoire de 
l’autre Partie contractante seront autorisés par les autorités compétentes de l’autre Partie 
contractante à rester à l’hôpital pour le laps de temps nécessaire à leur traitement avant 
d’être rapatriés, par tout moyen de transport approprié, dans leur pays d’origine ou d’être 
acheminés vers un autre port de cette Partie contractante en vue de réintégrer leurs navi-
res. 

Article 10. Entrée, départ et transit par des membres de l’équipage 

1. Les membres de l’équipage d’une des Parties contractantes peuvent entrer et quit-
ter le territoire de l’autre Partie contractante, ou y transiter, par tout moyen de transport, 
en tant que passagers, en vue de rejoindre leurs navires, d’être transférés vers un autre 
navire, d’être rapatriés ou pour toute autre raison acceptable par les autorités compétentes 
de l’autre Partie contractante, pour autant qu’ils détiennent les documents d’identité des 
marins dont question à l’Article 8 du présent Accord. 

2. Chaque Partie contractante, selon sa législation nationale, se réserve le droit de re-
fuser l’entrée sur son territoire à des membres de l’équipage de navires de l’autre Partie 
contractante, même si ces membres de l’équipage sont en possession des documents 
d’identité dont question à l’Article 8 du présent Accord. 
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3. Les dispositions du présent Article n’affectent pas la législation de chaque Partie 
contractante à propos de l’entrée, du séjour et du départ par des étrangers. 

Article 11. Contact et rencontre réciproques 

Lorsque nécessaire, le capitaine d’un navire appartenant à l’une des Parties contrac-
tantes ou les membres de l’équipage qu’il désigne peuvent prendre contact et rencontrer 
les membres des missions consulaires ou diplomatiques de leur pays ou des représentants 
de leurs sociétés, ou vice versa, après avoir achevé les procédures stipulées par la législa-
tion nationale du pays d’accueil. 

Article 12. Affaires internes à bord du navire 

1. Lors du séjour des navires, les membres de l’équipage, passagers et cargaisons de 
l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante seront soumis 
à sa législation nationale ainsi qu’à celle de l’autre Partie contractante durant le séjour en 
son port.  

2. Les autorités compétentes de l’une des Parties contractantes n’interféreront pas 
dans les affaires internes à bord des navires de l’autre Partie contractante qui se trouvent 
dans les eaux territoriales ou dans des ports d’une Partie contractante. De même, les auto-
rités judiciaires d’une des Parties contractantes n’exerceront pas leur juridiction sur des 
délits commis à bord des navires de l’autre Partie contractante, à moins qu’elles n’y 
soient tenues ou que le capitaine du navire, les représentants diplomatiques ou les fonc-
tionnaires consulaires de l’autre Partie contractante y consentent, sauf lorsque : 

a) Le délit à bord du navire implique le territoire d’une des Parties contractantes ou 
ses ressortissants; 

b) Ce délit a pour effet d’enfreindre l’ordre public ou la sécurité d’une des Parties 
contractantes; 

c) Le délit à bord du navire implique des personnes autres que les membres de 
l’équipage du navire; ou 

d) L’une des Parties contractantes prend des mesures en vue de la suppression d’un 
trafic illicite de stupéfiants ou de substances psychotropes. 

3. Quand tout tribunal ou toute autre autorité compétente d’une Partie contractante 
entend adopter des mesures obligatoires ou mener une enquête officielle à bord d’un na-
vire de l’autre Partie contractante alors que ce navire se trouve dans la mer territoriale ou 
dans un port de l’autre Partie contractante, dans les circonstances spécifiées au paragra-
phe 2 du présent Article, il en informera à l’avance les représentants diplomatiques ou les 
fonctionnaires consulaires de l’autre Partie contractante et facilitera le contact entre ce 
représentant ou ce fonctionnaire et le navire en question. Un avis pourra toutefois être 
donné de cette intention en même temps que l’action prévue en cas d’urgence. 

4. Les dispositions du paragraphe 2 du présent Article ne portent pas atteinte aux 
droits de surveillance et d’enquête de chaque Partie contractante, conformément à sa lé-
gislation nationale. 
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Article 13. Accidents en mer 

1. Si un navire d’une Partie contractante est confronté à un danger ou à tout autre in-
cident dans la mer territoriale ou dans les eaux vicinales de l’autre Partie contractante, les 
autorités pertinentes de l’autre Partie contractante veilleront à fournir aux membres de 
l’équipage et aux passagers de ce navire le même niveau de secours et d’assistance 
qu’elles seraient en mesure d’accorder à ses ressortissants et en informeront les autorités 
compétentes de l’autre Partie contractante le plus tôt possible. Les principes inscrits dans 
les conventions internationales acceptées par les deux Parties contractantes seront respec-
tés dans le cadre du secours commercial au navire et à la cargaison en détresse et dans la 
gestion des accidents en mer. Aucune discrimination ne sera exercée sur ces bases. 

2. Si des cargaisons, de l’équipement et de l’avitaillement déchargés ou sauvés du 
navire en détresse devaient être temporairement stockés sur le rivage de l’autre Partie 
contractante en vue d’être réacheminés vers le pays d’origine ou vers un pays tiers, les 
autorités compétentes de l’autre Partie contractante prendraient les mesures nécessaires 
pour cet arrangement conformément à sa législation nationale. L’autre Partie contractante 
n’imposera aucun droit de douane sur ces cargaisons, équipement et avitaillement dans la 
mesure où ils ne sont pas fournis en vue d’être consommés ou vendus sur le territoire de 
cette Partie contractante. 

Article 14. Assistance, conseils et information 

Sous réserve du droit interne et international applicable, les Parties contractantes 
s’engagent à se fournir mutuellement toute assistance, tous les conseils et toutes les in-
formations nécessaires, dans les limites de leurs ressources, à propos de toutes les ques-
tions de trafic maritime et des questions maritimes connexes, y compris la sécurité de la 
vie humaine et la propriété de navires en mer, ainsi que la prévention et la lutte conte la 
pollution émanant de navires, les recherches et les secours en mer, ainsi que la formation 
du personnel et des marins. 

Article 15. Impôt et transfert de recettes, plus-values ou gains 

1. Les recettes, plus-values ou gains tirés par des compagnies maritimes d’un État 
contractant de navires affectés au transport maritime international sur le territoire de l'au-
tre Partie contractante ne seront imposés que dans la première Partie contractante citée.  

2. Les compagnies maritimes des Parties contractantes auront le droit, de manière ré-
ciproque et sous réserve de la législation applicable dans l'autre Partie contractante, de 
transférer leurs recettes, plus-values ou gains obtenus sur le territoire de l'autre Partie 
contractante vers le territoire de la première Partie contractante. De même, ces recettes, 
plus-values ou gains pourront être utilisés pour le paiement effectué sur le territoire de 
l'autre Partie contractante. La conversion et le libre transfert de ces recettes, plus-values 
ou gains seront effectués en devises convertibles acceptées par les deux Parties contrac-
tantes au taux de change en vigueur à la date de l’envoi.  
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Article 16. Présence commerciale 

En ce qui concerne les activités afférentes à la prestation de services de transport de 
fret maritime international et de services logistiques, y compris les opérations de trans-
port multimodal en porte-à-porte, chaque Partie contractante, dans le respect de sa légi-
slation nationale, autorisera les compagnies maritimes de l'autre Partie contractante à 
créer des filiales ou des succursales entièrement ou conjointement contrôlées sans limita-
tion géographique, chargées de mener des activités pour les navires qu’elles possèdent, 
affrètent ou exploitent. Ces activités seront notamment les suivantes, mais sans limita-
tion :  

a) la sollicitation de fret et la réservation d’espace;  

b) la préparation, la confirmation, la gestion et l’émission de connaissements, ainsi 
que la préparation de documents de transport et de documents douaniers;  

c) la préparation, la collecte et l’envoi de fret et d’autres charges exposées d’après 
les contrats de service et les taux tarifaires;  

d) la signature de contrats de transport par camion, de transport ferroviaire, de char-
gement et de déchargement de fret, et d’autres services auxiliaires connexes;  

e) la cotation et la publication des taux tarifaires;  

f) la réalisation d’activités marketing connexes à leur service;  

g) la réparation et l’entretien de conteneurs et d’autre équipement;  

h) la prestation de services d’agence de navire pour des navires détenus, affrétés ou 
exploités par des compagnies maritimes; et  

i) la réalisation d’activités de transport multimodal ou combiné en utilisant des 
connaissements habituellement employés dans le commerce ou des documents de trans-
port combiné.  

Article 17. Relations avec d’autres organisations et traités 

Le présent Accord ne porte pas atteinte aux obligations ni aux droits découlant de la 
participation de chacune des Parties contractantes à des organisations ou des traités inter-
nationaux ou régionaux dont les deux pays sont parties. 

Article 18. Consultation 

À la demande de l’une des Parties contractantes, des représentants des autorités 
compétentes de chacune des Parties contractantes pourront se réunir pour débattre de 
l’application du présent Accord et de toute autre proposition soulevée par l’une ou l’autre 
des Parties contractantes, à la date et au lieu convenus d’un commun accord. 

Article 19. Règlement des litiges 

Tout différend au sujet de l’interprétation ou de l’application du présent Accord en-
tre les Parties contractantes sera résolu par les autorités compétentes des Parties contrac-
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tantes par voie de consultation amiable sur une base de compréhension mutuelle. Si les 
Parties ne parviennent pas à s’entendre, le différend devra être résolu par la voie diplo-
matique. 

Article 20. Entrée en vigueur, amendement et cessation 

1. Chaque Partie contractante notifiera à l’autre Partie contractante, par écrit et par la 
voie diplomatique, l’accomplissement des procédures juridiques internes requises pour 
l’entrée en vigueur du présent Accord. Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) 
jours après la délivrance de la dernière notification. 

2. Le présent Accord produira ses effets pour une durée de cinq (5) années et sera 
reconduit pour des périodes successives de la même durée, à moins que l’une des Parties 
contractantes ne notifie à l’autre Partie contractante par écrit sa volonté de cessation du 
présent Accord, moyennant le respect d’un préavis de six (6) mois avant l’expiration du 
présent Accord. 

3. Le présent Accord peut être amendé avec le consentement mutuel des Parties 
contractantes. Ces amendements prendront effet dans le respect des procédures stipulées 
au paragraphe 1 du présent article. 

4. Les dispositions de l’Accord de coopération entre le Gouvernement des États-
Unis du Mexique et le Gouvernement de la République populaire de Chine en vue de fa-
ciliter le transport maritime signé à Mexico, le 18 juillet 1984, cesseront de s’appliquer 
au moment de l’entrée en vigueur du présent instrument. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, on signé le présent Accord. 

FAIT à Mexico City, le vingt-quatre janvier 2005, en double exemplaire, dans les 
langues espagnole, chinoise et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de 
divergences d’interprétation du présent Accord, le texte anglais prévaudra. 

 
Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

PEDRO CERISOLA Y WEBER 
Ministre des transports et des communications 

 
Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

ZHANG CHUNXIAN 
Ministre des communications 
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